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Chapitre budgétaire 903 « Culture, sports et loisirs » 
Code fonctionnel 312 « Activités culturelles et artistiques » 
Code fonctionnel 313 « Développement du Patrimoine » 

Programme : HP 312-002 « Equipements culturels de diffusion et de création » 
Programme HP 312-007 « Création et diffusion numériques » 

Programme HP 312-008 « Construction et aménagement de médiathèques » 
Programme HP 313-004 « Construction, rénovation et aménagement des musées, 

valorisation du patrimoine» 
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EXPOSE DES MOTIFS 

L’objet du présent rapport est de soutenir les investissements des différents secteurs culturels 
prioritaires de la Région. 
Il est ainsi proposé une affectation globale d’un montant de 4 551 614 € en autorisations de 
programme sur le chapitre 903 « Culture, sports et loisirs », codes 312 « Activités culturelles et 
artistiques » et 313 « Patrimoine » en faveur : 

- de la construction et de l’aménagement des lieux de diffusion et de création culturelle 
(action 13100202 ), à hauteur de  1 546 770 €, 

- du soutien à la création et à la diffusion numériques (action 13100701), à hauteur de 
384 302 €, 

- de la valorisation du patrimoine (action 13100402) à hauteur de 550 302 €, 

- de la construction, rénovation et aménagement des musées (action 13100403), à 
hauteur de 292 057 €, 

- de la construction et de l’aménagement des médiathèques (action 13100802), à 
hauteur de  1 806 683 €. 

Il est également proposé : 

- Un avenant rectificatif N°1 à la convention n° 15004899 entre la Région Ile-de-France et la 
Grande chancellerie de la Légion d’Honneur à Saint-Denis 

- une affectation de 20 000 € pour la réalisation du projet régional « musée passager » 
prévue en autorisation de programme. 

Ce rapport met en œuvre l’obligation d’accueil de stagiaires, prévue par délibération n° CR 08-16 
du 18 février 2016. Les structures subventionnées doivent accueillir au moins un stagiaire pendant 
une période de deux mois minimum. Le nombre de stagiaires à recruter par structure est précisé 
dans la fiche projet afférente, annexée au projet de délibération. 

Ce rapport met également en œuvre l’obligation pour les structures subventionnées de signer la 
charte régionale des valeurs de la République et de la laïcité, créée par la délibération n° CR 
2017-51 du 9 mars 2017. 

1 - Construction et aménagement des lieux de diffusion et de 
création culturelle 

Conformément à la délibération n° CR 19-99 du 1er juillet 1999, le dispositif permet d’intervenir en 
soutien aux projets de centres culturels de diffusion et de création artistiques, d’aménagement de 
salles de cinéma et de centres d’art. 

Les modalités d’application du dispositif prévoit un taux de subvention plafonné à 30% rapporté à 
une dépense éligible plafonnée à 4,570 M€.  

Il est proposé de soutenir les 5 projets suivants, pour un montant total consolidé de 1 518 270 € : 

- la rénovation des fauteuils de la salle de spectacle le SAX, Etablissement Public 
Industriel et Commercial (EPIC) de la Ville d’Achères (78) à hauteur de 8 354 €, 
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- le réaménagement d'une scène modulable et de gradins télescopiques du campus 
culturel de la commune de Lieusaint (77), à hauteur de 22 097 €, 

- les travaux de mise en sécurité du chapiteau pour l’association ENACR (Ecole 
nationale des Arts du Cirques) à Rosny-sous-Bois (93) à hauteur de 106 534 €. 

- les travaux d’aménagement pour la compagnie Oposito, dans le centre national des 
Arts de la rue à Garges-lès-Gonesse (93) à hauteur de 9 265 €. 

- la reconstruction du théâtre Firmin Gémier de l’Etablissement public territorial Territoire 
Vallée Sud-Grand Paris (11 communes) à Antony (92), à hauteur de 1 372 020 € 

2– Soutien à la création et à la diffusion numérique 

L’intervention régionale dans le domaine des Nouvelles Technologies a été définie par délibération 
n° CR 19-99 du 1er juillet 1999, modifiée et complétée par délibération n° CR 29-01 du 1er octobre 
2001.  
Depuis le 1er octobre 2001, les modalités d’application du dispositif prévoit un taux de subvention 
plafonné à 45% appliqué à une dépense éligible plafonnée à 0,915 M€. 

Sont éligibles tous les éléments d’immobilisation matériels ou immatériels liés aux opérations : 

- de développement des mises en réseau d’institutions à vocation régionale comme les 
bibliothèques / médiathèques ; 

- de contribution aux programmes permettant la valorisation de fonds patrimoniaux 
franciliens ; 

- d’aide à l’émergence de nouvelles formes de création recourant aux instruments 
multimédias (équipement scénographique à base numérique, régies son et lumière, 
limiteur de son et tout matériel permettant une meilleure sonorisation, éclairages 
scéniques,…, l’aide à la création sur les formats vidéos) ; 

- d’aide à la création de lieux favorisant l’accès à l’information “ en ligne ” en particulier 
pour nos concitoyens les plus défavorisés. 

Il est proposé de soutenir les 10 projets suivants, pour un  montant consolidé de: 384 302€ : 

- le renouvellement de l’équipement du matériel son et vidéo pour le SAX, Etablissement 
Public Industriel et Commercial (EPIC) de la Ville d’Achères (78) à hauteur de 73 692 €, 

- l’acquisition de matériel son, lumière et vidéo pour l’association le TRITON, scène de 
musiques actuelles, labélisée par la DRAC, aux Lilas (93) à hauteur de 18 642 €, 

- le renouvellement du matériel scénographique de la salle de musique le Plan, de l’ETP 
du Grand Paris Sud-Essonne-Seine et Marne (91), à hauteur de 44 120 €, 

- l’équipement en matériel scénographique du campus culturel « La Marge » de la 
commune de Lieusaint (77), à hauteur de 25 417 €, 

- l’acquisition de matériel lumière et son pour l’association ARCA, propriétaire de la 
péniche Adélaide à Episy (77) à hauteur de 12 000 €, 

- l’acquisition de matériel son et lumière pour l’association le théâtre 71, scène nationale 
de Malakoff (92) à hauteur de 24 830 €, 

- le renouvellement du dispositif sonore du studio de l’Ermitage, salle de concert de jazz 
et musiques du monde de l’Est parisien, (75 020), à hauteur de 10 460 €, 

- l’équipement numérique de l’association Vanderlab pour le château Vanderblit, centre 
de résidence de création artistique à Carrières-sous-Poissy (78), à hauteur de 53 333€, 

- l’équipement numérique et mise en place d’’un plateau radio pour l’association Khiasma 
dans son centre d’art au Lilas (93 et 75), à hauteur de 9 590€, 
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- la mise en réseau informatique du réseau des médiathèques du territoire Cœur 
Essonne Agglomération (91) à hauteur de 112 218 €. 

3 - Valorisation du patrimoine 

L’intervention de la Région en faveur de la restauration des monuments historiques, inscrits et 
classés (clos et couvert selon la terminologie des monuments historiques), a été actée par 
délibération n° CR 06-15 des 12 et 13 février 2015. 

La Région soutien la restauration et la mise en valeur d’un certain nombre de monuments 
historiques qui présentent un intérêt architectural en Ile-de-France.  

Les modalités d’application du dispositif sont variables selon la nature du classement des 
bâtiments (inscrit ou classé) et la taille de la commune d’implantation. 

Il est proposé de soutenir les 7 projets suivants, pour un montant consolidé de 550 302 € : 

- la rénovation du globe terrestre de l’ancienne école de plein air de Suresnes (92) pour 
un montant de 11 340 €, 

- la restauration du chœur, de la façade sud et de la nef de l'église Saint-Martin de la 
commune de Jouars-Pontchartrain  (78) pour un montant de 312 500 €, 

- les travaux de sécurisation du rez-de-chaussée et de sauvegarde des décors de la salle 
à manger du château de Mereville à (91) pour un montant de 96 300 €, 

- les travaux d’urgence sur les vitraux et les chevrons de l'église Saint-Pierre de la 
commune de Chennevières-sur-Marne (94) pour un montant de 15 631 €, 

- la restauration des vitraux et le remplacement des abat-sons du clocher de l'église 
Sainte-Marie-Madeleine de la commune du Perchay (95) pour un montant de 16 704 €, 

- la restauration de la travée ouest de la nef et l’agrandissement de la tribune d'orgue de 
l'église Saint-Pierre Saint-Paul de Chaumes en Brie (77) pour un montant de 81 995 €, 

- la restauration des vitraux de l'église Saint-Pierre de la commune du Mauperthuis (77) 
pour un montant de 15 832 €. 

4 - Construction, rénovation et aménagement des musées 

Par délibération du Conseil régional n° 13-93 du 30 juillet 1993, la Région apporte son aide aux 
travaux d’aménagement et de construction des musées contrôlés, désormais musées de France, 
appartenant aux collectivités territoriales et aux associations. Le montant de la dépense 
subventionnable est plafonné à 4 573 480,52 € et le taux d’intervention s’élève à 20%. 

Il est proposé de soutenir le projet suivant : 

- la restauration des pavillons Charpentier-Lazaret sur le site de la maison Emile Zola, 
pour y installer le musée Dreyfus à Medan (78) pour un montant de 292 057 €, 

5– Construction et aménagement de médiathèques 

Conformément à la délibération n° CR 19.99 du 1er juillet 1999, la Région a décidé d’apporter son 
aide à la construction ou à l’aménagement de médiathèques des communes ou groupements de 
communes de plus de 5 000 habitants, avec un plafond de dépense subventionnable à 4,57 M€ 
pour un taux maximal de subvention de 30 %.  

Cette intervention de la Région accompagne la réflexion menée par de très nombreuses 
communes sur une redynamisation du livre et de la lecture sur leur territoire. 
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Il est proposé de soutenir les 3 opérations suivantes, pour un montant consolidé de 1 806 683 € : 

- la rénovation de la médiathèque Raymond Queneau à Juvisy (91) de l’Etablissement 
Public Territorial Grand–Orly-Seine-Bièvre (18 communes) d’un montant de 392 371€, 

-  la construction de la nouvelle médiathèque à Sainte-Geneviève-des-Bois (91) pour 
l’ETP Cœur d'Essonne Agglomération (21 communes) d’un montant de 1 372 041€, 

- la rénovation de la médiathèque Louis Aragon de Rosny-sous-Bois (91) d’un montant 
de 42 271€. 

6- Avenant rectificatif N°1 à la convention n° 15004899 
entre la Région Ile-de-France et la Grande chancellerie de la 
Légion d’Honneur à Saint-Denis  

Par délibération n° CP15-225 du 9 avril 2015, la Commission permanente a accordé une aide d’un montant 
de 442 825 € à la Grande Chancellerie pour le projet de la restauration de la façade Nord du bâtiment de 
l’Abbaye royale de la Maison de l’éducation de la Légion d’honneur à Saint-Denis (dossier 15004899). 

Cette opération a fait l’objet d’une convention entre la Grande chancellerie et l’Etat, signée le 30 avril 2017, 
qui précise que l’Etat assure la maîtrise d’ouvrage des travaux. C’est lui qui établit la justification des 
dépenses réalisées des travaux. La participation de la Grande chancellerie aux travaux est versée après 
émission par l’Etat d’un titre de perception. Ces modalités impliquent l’évolution des dispositions financières 
liée à la production de justificatifs de versement complémentaires. C’est l’objet de ce présent avenant. 

Les éléments culturels, techniques et financiers qui ont conduit la Commission permanente à retenir ce 
projet demeurent inchangés.  

7- Production des œuvres / Musée Passager 2017 

Le musée passager est une manifestation d’art contemporain itinérante en Ile-de-France. 

L’organisation de cet événement s’inscrit dans le cadre d’un marché notifié en 2015. Une 
autorisation d’engagement de 370 000 € a été votée en 2016 (CP 16-395) afin d’organiser l’édition 
2017 de la manifestation. Une autorisation de programme de 79 501 € a été votée à la CP en 
2017 (CP17-069) afin d’effectuer des travaux de remise en état du module d’exposition. 

Placée sous la direction d’un commissariat artistique, cette manifestation régionale constitue une 
vitrine de la création contemporaine sous toutes ses formes mais également un évènement sur le 
territoire susceptible de valoriser les initiatives locales et ainsi constituer pour ces territoires une 
opportunité d’accès à l’art contemporain. Au cours de l’édition 2017, le Musée Passager est 
implanté successivement à Argenteuil, Clichy-Montfermeil et dans l’Ile de loisirs de Port aux 
Cerises (Draveil). 

A l’occasion de l’édition 2017, les artistes Christian Holl, Camille Goujon et Julien Revenu ont été 
sélectionnés par la commissaire d’exposition pour produire une œuvre originale destinée à être 
exposée au Musée Passager et pour réaliser des résidences au sein de lycées situés dans les 
villes d’implantation. Afin de permettre la réalisation des œuvres, il est proposé une affectation de 
20 000 € en autorisation de programme, comme le prévoit les prestations prévues dans le marché 
et prélevée sur le chapitre 903 « Culture, sports et loisirs », code fonctionnel 312 « Activités 
culturelles et artistiques », programme HP 312-002 « Equipements culturels de diffusion et de 
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création », action 13100202 « construction et aménagement des lieux de diffusion et de 
création culturelles » du budget 2017.  

8 - Politique de la ville 

L’article 2 de la délibération-cadre n° CR 23-15, « Politique de la ville – Orientations pour une 
nouvelle action régionale » dispose ainsi que la Région mobilise les dispositifs du droit commun 
régional, tant en fonctionnement qu’en investissement, en priorité pour les quartiers politique de la 
ville, ainsi que les territoires de veille, en faveur des 3 axes prioritaires suivants : 

- politiques éducatives, formation, développement économique et accès à l’emploi, 
- amélioration du cadre de vie et mobilités, 
- cohésion sociale et citoyenneté, 

et des trois axes transversaux des contrats de ville : jeunesse, égalité femmes-hommes et lutte 
contre les discriminations. 

Dans le cadre du présent rapport, 6 projets sont soutenus dans les quartiers prioritaires, pour une 
affectation de 1 981 824€, sur un total de 26 projets pour un montant global d’affectations 
de 4 551 614 € 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer. 

La présidente du conseil régional 
 d’Ile-de-France 

VALERIE PECRESSE 
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PROJET DE DELIBERATION 
du 05 juillet 2017 

Aménagement culturel en Ile-de-France 
Troisième affection pour 2017 

 
 
LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL REGIONAL D’ILE-DE-FRANCE 
 
VU Le régime d’aide exempté n° SA.42681 relatif aux aides en faveur de la culture et de la 

conservation du patrimoine pour la période 2014-2020, adopté sur la base du règlement 
général d’exemption par catégorie n° 651/2014 de la Commission européenne, publié au 
JOUE du 26 juin 2014 ; 

VU Le code général des Collectivités territoriales ; 

VU La délibération n° CR 19-99 du 1er juillet 1999 relative aux modalités d’intervention de la 
Région en matière d’investissement dans le domaine culturel ; 

VU La délibération n° CR 29-01 du 1er octobre 2001, relative aux actions régionales en faveur de 
la société d’information et notamment son article 2 ; 

VU La délibération n° CR 06-15 des 12 et 13 février 2015 approuvant l’évolution du soutien 
régional à la restauration du patrimoine bâti ; 

VU La délibération n° CR 92-15 du 18 décembre 2015 relative aux délégations d’attributions du 
Conseil régional à sa Commission permanente ; 

VU La délibération n° CR 01-16 du 21 janvier 2016 portant prorogation du règlement budgétaire 
et financier adopté par la délibération n° CR 33-10 du 17 juin 2010 ; 

VU la délibération n° CR 12-16 du 21 janvier 2016 relative à la désignation des représentants du 
Conseil Régional dans divers organismes ; 

VU La délibération n° CR 08-16 du 18 février 2016 relative à 100 000 nouveaux stages pour les 
jeunes franciliens ; 

VU La délibération n° CR 22-16 du 18 mars 2016 portant choc de simplification ; 

VU La délibération n° CR 31-16, 31-16 BIS et 31-16 TER du 18 février 2016 relative à la 
désignation des représentants du Conseil Régional dans divers organismes ;  

VU La délibération n° CR 48-16 du 17 mars 2016 relative à la désignation des représentants du 
Conseil Régional dans divers organismes ;  

VU La délibération n° CP 11-598 du 7 juillet 2011 relative à l’aménagement culturel en Ile-de-
France, quatrième affectation pour 2011 ; 

VU La délibération n° CP 16- 164 du 18 mai 2016 approuvant les conventions-type relatives à 
l’aménagement culturel, au numérique et aux fabriques (investissement); 

VU La délibération n° CP 16- 266 du 12 juillet 2016 approuvant la convention-type relative à 
l’équipement numérique des salles de cinéma franciliennes; 

VU Les délibérations n° CP 16-543 du 13 décembre 2016 et n° CP 12-660 du 11 octobre 2012 
relatives aux subventions attribuées pour les médiathèques de Saint-Prix et de Montlignon ; 

VU La délibération n° CR 2017-51 du 9 mars 2017 relative à la charte régionale des valeurs de la 
République et de la laïcité 

VU Le budget de la Région d’Ile-de-France pour 2017  

VU  Le rapport  présenté par la Présidente du Conseil Régional d’Ile-de-France ;  

VU L’avis de la commission de la Culture ; 

VU L’avis de la Commission des Finances, 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE 
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Article 1 : Equipements de diffusion et de création culturels 

Décide de participer au titre du dispositif « Activités culturelles et artistiques » au 
financement des projets détaillés en annexe 2 à la délibération, par l’attribution de subventions 
pour un montant maximum prévisionnel de 1 518 270 €. 

 
Subordonne le versement des subventions à la conclusion, lorsque le montant attribué est 

supérieur à 23 000 €, d’une convention conforme à la convention type relative à l’aménagement 
culturel, approuvée par la délibération n° CP 16-164 du 18 mai 2016, modifiée par les dispositions 
de la délibération n° CR 2017-51 du 9 mars 2017 et autorise la présidente du conseil régional à les 
signer. 

 

Affecte une autorisation de programme de 1 518 270 € disponible sur le chapitre 903 
« Culture, sports et loisirs », code fonctionnel 312 « Activités culturelles et artistiques », 
programme HP 312-002 « Equipements culturels de diffusion et de création », action 13100202 
« construction et aménagement des lieux de diffusion et de création culturelle » du budget 2017, 
conformément à l’état récapitulatif joint en annexe 1. 

 

 

 

Article 2 : Soutien à la création et diffusion des arts numériques   

Décide de participer au titre du dispositif « Aide à la création et à la diffusion 
numériques » au financement des projets détaillés en annexe 2 à la délibération, par l’attribution 
de subventions pour un montant maximum prévisionnel de 384 302 €. 

 
Subordonne le versement de la subvention à la conclusion, lorsque le montant attribué est 

supérieur à 23 000 €, d’une convention conforme à la convention type relative à l’équipement 
numérique culturel approuvée par la délibération n° CP 16-164 du 18 mai 2016 ou pour 
l’équipement numérique des salles de cinéma à la convention type approuvée par la délibération 
n° CP 16-266 du 12 juillet 2016, modifiées par les dispositions de la délibération n° CR 2017-51 du 
9 mars 2017 et autorise la présidente du conseil régional à les signer. 

 
Affecte une autorisation de programme de 384 302€ disponible sur le chapitre 903 

« Culture, sports et loisirs », code fonctionnel 312 « Activités culturelles et artistiques », sur le 
programme HP 312-007 « Aide à la création et diffusion numériques » - action 13100701 « Soutien 
à la création et à la diffusion numériques » du budget 2017, conformément à l’état récapitulatif joint 
en annexe 1. 

 

 

 

Article 3 : Actions en faveur de la valorisation du Patrimoine 

Décide de participer au titre du dispositif « Valorisation du patrimoine » au financement 
des projets détaillés en annexe 2 à la délibération, par l’attribution de subventions pour un montant 
maximum prévisionnel de 550 302 €. 

 
Subordonne le versement de la subvention à la conclusion, lorsque le montant attribué est 

supérieur à 23 000 €, d’une convention conforme à la convention type relative à l’aménagement 
culturel approuvée par la délibération n° CP 16-164 du 18 mai 2016, modifiée par les dispositions 
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de la délibération n° CR 2017-51 du 9 mars 2017 et autorise la présidente du conseil régional à la 
signer. 

Affecte une autorisation de programme de 550 302 € disponible sur le chapitre 903 
« Culture, sports et loisirs », code fonctionnel 313 « Patrimoine », programme HP 313-004 
« Développement du patrimoine en Région » - action 13100402 « valorisation du patrimoine» du 
budget 2017, conformément à l’état récapitulatif joint en annexe 1. 

Article 4 : Actions en faveur des construction et rénovations des musées 

Décide de participer au titre du dispositif « Construction, rénovation et aménagement des 
musées » au financement du projet détaillé en annexe 2 à la délibération, par l’attribution d’une 
subvention pour un montant maximum prévisionnel de 292 057 €. 

Subordonne le versement de la subvention à la conclusion, lorsque le montant attribué est 
supérieur à 23 000 €, d’une convention conforme à la convention type relative à l’aménagement 
culturel approuvée par la délibération n° CP 16-164 du 18 mai 2016, modifiée par les dispositions 
de la délibération n° CR 2017-51 du 9 mars 2017 et autorise la présidente du conseil régional à la 
signer. 

Affecte une autorisation de programme de 292 057 € disponible sur le chapitre 903 
« Culture, sports et loisirs », code fonctionnel 313 « Patrimoine », programme HP 313-004 
« Développement du patrimoine en Région » - action 13100403 «Construction, rénovation et 
aménagement des musées» du budget 2017, conformément à l’état récapitulatif joint en annexe 1. 

Article 5 : Construction et aménagement de médiathèques 

Décide de participer au titre du dispositif « Construction et aménagement de 
médiathèques » au financement du projet détaillé en annexe 2 à la délibération, par l’attribution de 
subventions pour un montant maximum prévisionnel de 1 806 683 €. 

Subordonne le versement de la subvention à la conclusion, lorsque le montant attribué 
est supérieur à 23.000 €, d’une convention conforme à la convention type relative à 
l’aménagement culturel approuvée par la délibération n° CP 16-164 du 18 mai 2016, modifiée par 
les dispositions de la délibération n° CR 2017-51 du 9 mars 2017 et autorise la présidente du 
conseil régional à la signer. 

Affecte une autorisation de programme de 1 806 683 € disponible sur le chapitre 903 
« Culture, sports et loisirs », code fonctionnel 312 « Activités culturelles et artistiques », sur le 
programme HP 312-008 (131008) « Action en faveur du livre et de la lecture », action 13100802 
« construction et aménagement de médiathèques » du budget 2016, conformément à l’état 
récapitulatif joint en annexe 1. 

Article 6 : Avenant rectificatif n°1 à la convention n° 15004899 entre la 
Région Ile-de-France et la Grande chancellerie de la Légion d’Honneur à 

Saint-Denis 

CP 2017-311



CONSEIL REGIONAL D’ILE DE FRANCE 12 RAPPORT N°  

Aménagement culturel 3ème affectation CP juillet 2017 19/06/17 16:06:00 

Approuve l’évolution des dispositions financières liée à la production de justificatifs de 
versement complémentaires pour le projet de la restauration de l’Abbaye royale de la Maison de 
l’éducation de la Légion d’honneur à Saint-Denis (dossier 15004899) suite à la délégation de la 
maîtrise d’ouvrage de l’opération à l’Etat, figurant dans l’avenant en annexe 3 à la présente 
délibération et autorise la Présidente à le signer. 

Par délibération n° CP15-225 du 9 avril 2015, la Commission permanente a accordé une 
aide d’un montant de 442 825 € à la Grande Chancellerie  

Subordonne le versement de la subvention à la signature de cet avenant. 

Article 7 : Production de 3 œuvres du Musée passager 

Décide de mettre en œuvre les prestations prévues par le marché « conception, réalisation 
et suivi d’une manifestation régionale art contemporain itinérante et éphémère » procédure n°
1500014, qui permet de sous-traiter à des artistes la production d’œuvres et la réalisation de 
résidences.  

Affecte une autorisation de programme de 20 000 €, disponible sur le Chapitre 903 « 
Culture, sports et loisirs », code fonctionnel 312 « Activités culturelles et artistiques », programme 
HP 312-002 « Equipements culturels de diffusion et de création », action 13100202 « construction 
et aménagement des lieux de diffusion et de création culturelles » du budget 2017. 

La Présidente du conseil régional 
 d’Ile-de-France 

VALERIE PECRESSE 
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Chapitre 903 - Culture, sports et loisirs 

Code fonctionnel 312 - Activités culturelles et artistiques 

Programme 131002 - Equipements culturels de diffusion et de création 

Action 13100202 - Construction et aménagement des lieux de diffusion et de création culturelle  

Dispositif : N° 00000145 - Construction et aménagement des lieux de diffusion et de création culturelle 

Dossier 
16017315 - EPT VALLEE SUD GRAND PARIS - RECONSTRUCTION COMPLETE DU THEATRE 
INTERCOMMUNAL FIRMIN GEMIER A ANTONY (92) 

Bénéficiaire P0034128 - VALLEE SUD GRAND PARIS HOTEL DE VILLE D ANTONY 

Localisation VALLEE SUD GRAND PARIS (EPT2) 

CPER/CPRD Hors CPER - Hors CPRD 

Montant total 1 372 020,00 € Code nature 204142  

Base subventionnable Taux de participation 
Montant prévisionnel maximum de la 
subvention régionale 

4 573 400,00 € HT 30 % 1 372 020,00 € 

Dossier 17008543 - LE SAX A ACHERES (78) RENOVATION DES FAUTEUILS DE LA SALLE DE SPECTACLE 

Bénéficiaire P0021963 - LE SAX 

Localisation ACHERES 

CPER/CPRD Hors CPER - Hors CPRD 

Montant total 8 354,00 € Code nature 204162  

Base subventionnable Taux de participation 
Montant prévisionnel maximum de la 
subvention régionale 

27 848,00 € HT 30 % 8 354,00 € 

Dossier 17008570 - COMMUNE DE LIEUSAINT (77) AMENAGEMENT DU CAMPUS CULTUREL 

Bénéficiaire R489 - COMMUNE DE LIEUSAINT 

Localisation LIEUSAINT 

CPER/CPRD Hors CPER - Hors CPRD 

Montant total 22 097,00 € Code nature 204142  

Base subventionnable Taux de participation 
Montant prévisionnel maximum de la 
subvention régionale 

73 656,00 € HT 30 % 22 097,00 € 

Dossier 
17008921 - COMPAGNIE OPOSITO - AMENAGEMENT DES LOCAUX DU CENTRE NATIONAL DES 
ARTS DE LA RUE - GARGES LES GONESSE (93) 

Bénéficiaire R9578 - COMPAGNIE OPOSITO 

Localisation NOISY-LE-SEC 

CPER/CPRD Hors CPER - Hors CPRD 

Montant total 9 265,00 € Code nature 20422  

Base subventionnable Taux de participation 
Montant prévisionnel maximum de la 
subvention régionale 

30 884,00 € HT 30 % 9 265,00 € 
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Dossier 
17009220 - ECOLE NATIONALE DES ARTS DU CIRQUE DE ROSNY SOUS BOIS (93) TRAVAUX DE 
RENOVATION 

Bénéficiaire R18404 - ENACR ECOLE NAT DES ARTS DU CIRQUE ROSNY 

Localisation ROSNY-SOUS-BOIS 

CPER/CPRD Hors CPER - Hors CPRD 

Montant total 106 534,00 € Code nature 20422                

Base subventionnable Taux de participation 
Montant prévisionnel maximum de la 
subvention régionale 

397 199,00 € TTC 26,82 % 106 534,00 € 

 

 

Total sur le dispositif N° 00000145 - Construction et aménagement des lieux de diffusion et de 
création culturelle 

1 518 270,00 € 

 

 

Total sur l'imputation 903 - 312 - 131002 - 13100202 1 518 270,00 € 

 

 

Chapitre 903 - Culture, sports et loisirs 

Code fonctionnel 313 - Patrimoine (bibliothèques, musées, monuments...) 

Programme  131004 - Développement du patrimoine en région 

Action 13100402 - Valorisation du patrimoine     

 

 
Dispositif : N° 00000537 - Aide à la restauration du patrimoine protégé 

 

 

Dossier 
16005300 - COMMUNE DE CHENNEVIERES-SUR-MARNE (94) - CAMPAGNE DE TRAVAUX DE 
RESTAURATION ET D'AMENAGEMENT DE L'EGLISE SAINT-PIERRE 

Bénéficiaire R42 - COMMUNE DE CHENNEVIERES SUR MARNE 

Localisation CHENNEVIERES-SUR-MARNE 

CPER/CPRD Hors CPER - Hors CPRD 

Montant total 15 631,00 € Code nature 204142               

Base subventionnable Taux de participation 
Montant prévisionnel maximum de la 
subvention régionale 

62 525,00 € HT 25 % 15 631,00 € 

 

 

Dossier 
16011090 - COMMUNE DE CHAUMES-EN-BRIE (77) - TRAVAUX DE CONFORTATION DE L'EGLISE 
SAINT-PIERRE-SAINT-PAUL ET D'AGRANDISSEMENT DE LA TRIBUNE D'ORGUE 

Bénéficiaire R325 - COMMUNE DE CHAUMES EN BRIE 

Localisation CHAUMES-EN-BRIE 

CPER/CPRD Hors CPER - Hors CPRD 

Montant total 81 995,00 € Code nature 204142               

Base subventionnable Taux de participation 
Montant prévisionnel maximum de la 
subvention régionale 

327 979,00 € HT 25 % 81 995,00 € 
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Dossier 
16017280 - DEPARTEMENT DE L'ESSONNE (91) - TRAVAUX D'URGENCE DU CHATEAU DU 
DOMAINE DE MEREVILLE 

Bénéficiaire R2302 - DEPARTEMENT DE L ESSONNE 

Localisation MEREVILLE 

CPER/CPRD Hors CPER - Hors CPRD 

Montant total 96 300,00 € Code nature 204132               

Base subventionnable Taux de participation 
Montant prévisionnel maximum de la 
subvention régionale 

321 000,00 € HT 30 % 96 300,00 € 

 

 

Dossier 17000004 - COMMUNE DE MAUPERTHUIS (77) - RESTAURATION DES VITRAUX DE L'EGLISE 

Bénéficiaire R779 - COMMUNE DE MAUPERTHUIS 

Localisation MAUPERTHUIS 

CPER/CPRD Hors CPER - Hors CPRD 

Montant total 15 832,00 € Code nature 204142               

Base subventionnable Taux de participation 
Montant prévisionnel maximum de la 
subvention régionale 

52 772,00 € HT 30 % 15 832,00 € 

 

 

Dossier 
17003591 - COMMUNE DE JOUARS PONTCHARTRAIN (78) - REFECTION DE L'EGLISE SAINT 
MARTIN 

Bénéficiaire R612 - COMMUNE DE JOUARS PONTCHARTRAIN 

Localisation JOUARS-PONTCHARTRAIN 

CPER/CPRD Hors CPER - Hors CPRD 

Montant total 312 500,00 € Code nature 204142               

Base subventionnable Taux de participation 
Montant prévisionnel maximum de la 
subvention régionale 

1 250 000,00 € HT 25 % 312 500,00 € 

 

 

Dossier 
17008812 - COMMUNE DE SURESNES (92) - RESTAURATION DU GLOBE DE L'ECOLE DE PLEIN 
AIR DE SURESNES ET DE LA MISE EN VALEUR DE SES ABORDS 

Bénéficiaire R1040 - COMMUNE DE SURESNES 

Localisation SURESNES 

CPER/CPRD Hors CPER - Hors CPRD 

Montant total 11 340,00 € Code nature 204142               

Base subventionnable Taux de participation 
Montant prévisionnel maximum de la 
subvention régionale 

56 700,00 € HT 20 % 11 340,00 € 
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Dossier 17009032 - COMMUNE DE LE PERCHAY (95) - RESTAURATION DES VITRAUX DE L'EGLISE 

Bénéficiaire R180 - COMMUNE DU LE PERCHAY 

Localisation LE PERCHAY 

CPER/CPRD Hors CPER - Hors CPRD 

Montant total 16 704,00 € Code nature 204142  

Base subventionnable Taux de participation 
Montant prévisionnel maximum de la 
subvention régionale 

55 680,00 € HT 30 % 16 704,00 € 

Total sur le dispositif N° 00000537 - Aide à la restauration du patrimoine protégé 550 302,00 € 

Total sur l'imputation 903 - 313 - 131004 - 13100402 550 302,00 € 

Chapitre 903 - Culture, sports et loisirs 

Code fonctionnel 313 - Patrimoine (bibliothèques, musées, monuments...) 

Programme 131004 - Développement du patrimoine en région 

Action 13100403 - Construction, rénovation et aménagement des musées  

Dossier 17004929 - ASSOCIATION MAISON ZOLA (78) - CREATION DU MUSEE DREYFUS MEDAN 

Bénéficiaire R24169 - AROEZ MAISON EMILE ZOLA - MUSEE DREYFUS 

Localisation MEDAN 

CPER/CPRD Hors CPER - Hors CPRD 

Montant total 292 057,00 € Code nature 20422  

Base subventionnable Taux de participation 
Montant prévisionnel maximum de la 
subvention régionale 

1 460 283,00 € TTC 20 % 292 057,00 € 

Total sur le dispositif N° 00000142 - Construction et aménagement des "Musées de France" 292 057,00 € 

Total sur l'imputation 903 - 313 - 131004 - 13100403 292 057,00 € 

Chapitre 903 - Culture, sports et loisirs 

Code fonctionnel 312 - Activités culturelles et artistiques 

Programme 131007 - Soutien à la création et à la diffusion numériques 

Action 13100701 - Soutien à la création et à la diffusion numériques  

Dispositif : N° 00000147 - Soutien à la création et à la diffusion numérique 
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Dossier 
17008557 - LE SAX A ACHERES (78) EQUIPEMENT EN MATERIEL SCENOGRAPHIQUE SON 
LUMIERE VIDEO 

Bénéficiaire P0021963 - LE SAX 

Localisation ACHERES 

CPER/CPRD Hors CPER - Hors CPRD 

Montant total 73 692,00 € Code nature 204162               

Base subventionnable Taux de participation 
Montant prévisionnel maximum de la 
subvention régionale 

184 231,00 € HT 40 % 73 692,00 € 

 

 

Dossier 
17008564 - COMMUNE DE LIEUSAINT (77) EQUIPEMENT EN MATERIEL SCENOGRAPHIQUE DU 
NOUVEAU CAMPUS CULTUREL 

Bénéficiaire R489 - COMMUNE DE LIEUSAINT 

Localisation LIEUSAINT 

CPER/CPRD Hors CPER - Hors CPRD 

Montant total 25 417,00 € Code nature 204142               

Base subventionnable Taux de participation 
Montant prévisionnel maximum de la 
subvention régionale 

63 542,00 € HT 40 % 25 417,00 € 

 

 

Dossier 
17008649 - COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION GRAND PARIS SUD/LA REGIE LE PLAN - 91 EVRY 
RENOUVELLEMENT DU MATERIEL SON 

Bénéficiaire P0034352 - CA GRAND PARIS SUD SEINE ESSONNE SENART 

Localisation COURCOURONNES 

CPER/CPRD Hors CPER - Hors CPRD 

Montant total 44 120,00 € Code nature 204142               

Base subventionnable Taux de participation 
Montant prévisionnel maximum de la 
subvention régionale 

110 300,00 € HT 40 % 44 120,00 € 

 

 

Dossier 
17009060 - THEATRE 71 SCENE NATIONALE DE MALAKOFF (92) RENOUVELLEMENT DU 
MATERIEL SCENOGRAPHIQUE DE LA SALLE DE SPECTACLE ET DE LA SALLE DE REPETITION 

Bénéficiaire R24049 - THEATRE 71 

Localisation MALAKOFF 

CPER/CPRD Hors CPER - Hors CPRD 

Montant total 24 830,00 € Code nature 20422                

Base subventionnable Taux de participation 
Montant prévisionnel maximum de la 
subvention régionale 

124 146,00 € HT 20 % 24 830,00 € 
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Dossier 
17009242 - COEUR D'ESSONNE AGGLOMERATION - MISE EN RESEAU INFORMATIQUE DU 
RESEAU DE LECTURE PUBLIQUE - LIVRE 2017 

Bénéficiaire R23997 - COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION COEUR D'ESSONNE AGGLOMERATION 

Localisation CA COEUR D'ESSONNE AGGLOMERATION 

CPER/CPRD Hors CPER - Hors CPRD 

Montant total 112 218,00 € Code nature 204142  

Base subventionnable Taux de participation 
Montant prévisionnel maximum de la 
subvention régionale 

280 545,00 € HT 40 % 112 218,00 € 

Dossier 
17009724 - ARCA ASSOCIATION POUR LA RECHERCHE EN COMMUNICATION ARTISTIQUE (77) 
ACQUISITION DE MATERIEL SCENOGRAPHIQUE POUR LA PENICHE ADELAIDE 

Bénéficiaire R25693 - ARCA  ASS RECHERCHE COM MUNICATION ARTISTIQUE 

Localisation SEINE ET MARNE 

CPER/CPRD Hors CPER - Hors CPRD 

Montant total 12 000,00 € Code nature 20422  

Base subventionnable Taux de participation 
Montant prévisionnel maximum de la 
subvention régionale 

30 000,00 € HT 40 % 12 000,00 € 

Dossier 17010289 - LE TRITON - LES LILAS (93) ACQUISITION DE MATERIEL SON LUMIERE ET VIDEO 

Bénéficiaire R25175 - LE TRITON 

Localisation LES LILAS 

CPER/CPRD Hors CPER - Hors CPRD 

Montant total 18 642,00 € Code nature 20422  

Base subventionnable Taux de participation 
Montant prévisionnel maximum de la 
subvention régionale 

46 604,00 € HT 40 % 18 642,00 € 

Dossier 17010292 - EQUIPEMENT NUMERIQUE DU CHATEAU EPHEMERE 

Bénéficiaire P0029111 - VANDERLAB 

Localisation CARRIERES-SOUS-POISSY 

CPER/CPRD Hors CPER - Hors CPRD 

Montant total 53 333,00 € Code nature 20422  

Base subventionnable Taux de participation 
Montant prévisionnel maximum de la 
subvention régionale 

133 333,33 € HT 40 % 53 333,00 € 
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Dossier 
17010308 - EQUIPEMENT NUMERIQUE  D'UN STUDIO D'ENREGISTREMENT ET D'UN PLATEAU 
RADIO 

Bénéficiaire R34062 - KHIASMA 

Localisation PARIS 

CPER/CPRD Hors CPER - Hors CPRD 

Montant total 9 590,00 € Code nature 20422  

Base subventionnable Taux de participation 
Montant prévisionnel maximum de la 
subvention régionale 

23 975,31 € TTC 40 % 9 590,00 € 

Dossier 
17010323 - L'ERMITAGE - PARIS 20ème RENOUVELLEMENT DU DISPOSITIF SONORE DU STUDIO 
DE L'ERMITAGE 

Bénéficiaire R29371 - L'ERMITAGE STUDIO DE L'ERMITAGE 

Localisation PARIS 

CPER/CPRD Hors CPER - Hors CPRD 

Montant total 10 460,00 € Code nature 20422  

Base subventionnable Taux de participation 
Montant prévisionnel maximum de la 
subvention régionale 

26 153,00 € HT 40 % 10 460,00 € 

Total sur le dispositif N° 00000147 - Soutien à la création et à la diffusion numérique 384 302,00 € 

Total sur l'imputation 903 - 312 - 131007 - 13100701 384 302,00 € 

Chapitre 903 - Culture, sports et loisirs 

Code fonctionnel 312 - Activités culturelles et artistiques 

Programme 131008 - Actions en faveur du livre et de la lecture 

Action 13100802 - Construction et aménagement de médiathèques  

Dispositif : N° 00000138 - Construction et aménagement de médiathèques 

Dossier 
17008900 - EPT GRAND ORLY SEINE BIEVRE - RENOVATION DE LA MEDIATHEQUE RAYMOND 
QUENEAU DE JUVISY - LIVRE 2017 

Bénéficiaire P0034103 - GRAND ORLY SEINE BIEVRE 

Localisation JUVISY-SUR-ORGE 

CPER/CPRD Hors CPER - Hors CPRD 

Montant total 392 371,00 € Code nature 204142  

Base subventionnable Taux de participation 
Montant prévisionnel maximum de la 
subvention régionale 

1 307 906,00 € HT 30 % 392 371,00 € 
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Dossier 
17009113 - COEUR D'ESSONNE AGGLOMERATION - CONSTRUCTION DE LA MEDIATHEQUE 
COMMUNAUTAIRE A SAINTE-GENEVIEVE-DES-BOIS - LIVRE 2017 

Bénéficiaire R23997 - COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION COEUR D'ESSONNE AGGLOMERATION 

Localisation SAINTE-GENEVIEVE-DES-BOIS 

CPER/CPRD Hors CPER - Hors CPRD 

Montant total 1 372 041,00 € Code nature 204142               

Base subventionnable Taux de participation 
Montant prévisionnel maximum de la 
subvention régionale 

4 573 400,00 € HT 30 % 1 372 041,00 € 

 

 

Dossier 17010450 - ROSNY-SOUS-BOIS - RENOVATION MEDIATHEQUE LOUIS ARAGON - LIVRE 2017 

Bénéficiaire R1265 - COMMUNE DE ROSNY SOUS BOIS 

Localisation ROSNY-SOUS-BOIS 

CPER/CPRD Hors CPER - Hors CPRD 

Montant total 42 271,00 € Code nature 204142               

Base subventionnable Taux de participation 
Montant prévisionnel maximum de la 
subvention régionale 

140 906,00 € HT 30 % 42 271,00 € 

 

 

Total sur le dispositif N° 00000138 - Construction et aménagement de médiathèques 1 806 683,00 € 

 

 

Total sur l'imputation 903 - 312 - 131008 - 13100802 1 806 683,00 € 
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FICHE PROJET DU DOSSIER N° 16017315 

 
Commission permanente du 5 juillet 2017  

 

Objet : EPT VALLEE SUD GRAND PARIS - RECONSTRUCTION COMPLETE DU THEATRE 
INTERCOMMUNAL FIRMIN GEMIER A ANTONY (92) 

  
 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 

Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Construction et aménagement des 
lieux de diffusion et de création 
culturelle 

4 573 400,00 € 30,00 % 1 372 020,00 €  

 Montant Total de la subvention 1 372 020,00 € 
 

Imputation budgétaire : 903-312-204142-131002-300 
13100202- Construction et aménagement des lieux de diffusion et de 
création culturelle    

 

 

PRESENTATION DE L’ORGANISME 

Dénomination : VALLEE SUD GRAND PARIS HOTEL DE 
VILLE D ANTONY 

Adresse administrative : PL DE L HOTEL DE VILLE 

92160 ANTONY  

Statut Juridique : Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple 

Représentant : Monsieur Jean-Didier BERGER, Président 

 
 
 

N° SIRET : 20005796600018 

 

PRESENTATION DU PROJET 

 
 

Dispositif d’aide : Construction et aménagement des lieux de diffusion et de création culturelle 

Rapport Cadre : CR19-99 du 01/07/1999  

 
 

Objet du projet : construction du théâtre Firmin Gémier à Antony 

 

 
Date prévisionnelle de début de projet : 5 juillet 2017 
Date prévisionnelle de fin de projet : 5 juillet 2020  
Démarrage anticipé de projet : Non 
 
Objectifs :  
Le Théâtre Firmin Gémier est la scène conventionnée d'Antony. Depuis 2008, avec le théâtre La Piscine 
situé à Châtenay Malabry et l'Espace cirque d'Antony, les trois structures culturelles sont unies autour 
d'un projet commun et sont gérées par une même équipe.  
 
La Communauté d'agglomération des Hauts-de-Bièvre avait déclaré le théâtre Firmin Gémier équipement 
d'intérêt communautaire à compter du 1er janvier 2005. Mais, les locaux de ce théâtre n'étant plus 
adaptés aux besoins, la Communauté d'agglomération, devenue au 1er janvier 2016 Territoire Vallée 
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Sud-Grand Paris, a décidé de construire un tout nouvel équipement, en centre-ville d'Antony. Le futur 
projet, bénéficiera d'équipements exceptionnels et l'ensemble des trois structures culturelles (toujours 
complémentaires) deviendra un pôle phare pour le spectacle vivant, au sud de Paris. 
 
Description :  
Le nouveau théâtre sera construit en coeur de ville, dans un quartier résidentiel, à proximité de bâtiments 
publics, à 300 mètres du RER B à Antony. Il sera aussi desservi par deux lignes de bus.  
 
La structure du nouveau théâtre est conditionnée par la déclivité et les dimensions réduites de la parcelle 
sur laquelle il sera construit ; mais aussi par le volume important des locaux limitrophes de l'association 
Saint Raphaël ; enfin par la présence d'un parc dans l'environnement proche du site.  
 
Le nouveau "Firmin Gémier" sera donc constitué de deux blocs, de taille et de vocation différentes, reliés 
entre eux. Le bloc de la salle de spectacle et des loges d'artistes sera en grande partie enterré, pour 
respecter l'environnement et limiter les nuisances sonores tandis que le bloc contenant les espaces 
d'accueil du public et des artistes sera lumineux, accueillant avec une façade totalement vitrée laissant 
voir son activité.  
 
A l'extrémité des constructions, une esplanade qui ne fait pas partie de la présente opération, sera 
réalisée par la ville d'Antony. 
 
La salle du nouveau théâtre aura la forme d'un cube. Elle se prêtera à des configurations multiples grâce 
à un grill recouvrant toute la surface du plafond, avec des gradins mobiles. La salle  modulable de 514 
fauteuils (700 places debout) offrira toutes les configurations techniques possibles : frontales, bi ou tri-
frontales. Elle pourra s'adapter à une programmation pluridisciplinaire et à toutes les facettes de la  
création actuelle en matière de spectacle vivant. 
 
Le nouveau lieu reprendra la programmation à dominante "théâtre" de Firmin Gémier, intégrera la 
programmation musique qui était proposée par la ville et s'ouvrira à d'autres esthétiques comme les 
musiques actuelles, les formes émergentes d'expression scénique en danse, marionnettes, cirque. 
 
Moyens mis en œuvre :  
Le maître d'ouvrage de l'opération est l'Etablissement public territorial Vallée Sud-Grand Paris (depuis le 
1er janvier 2016 la Communauté d'agglomération des Hauts-de-Bièvre est devenue EPT Vallée Sud-
Grand Paris). 
 
Par délibération du Conseil communautaire du 24 juin 2011, le programme de  reconstruction du théâtre 
intercommunal Firmin Gémier à Antony est approuvé. A l'article 8, le Conseil communautaire autorise son 
Président à solliciter les subventions nécessaires à la réalisation de ce projet. 
 
Par délibération du 06 décembre 2013, le Conseil de la Communauté d'agglomération les Hauts-de-
Bièvre décide d'attribuer le marché public de services de maîtrise d'oeuvre pour la construction du théâtre 
intercommunal Firmin Gémier au groupement conjoint BLOND&ROUX Architectes. 
 
Intérêt régional :  
 
Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire de 
cette subvention s’est engagé à recruter 4 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale de 2 
mois. 
 
Détail du calcul de la subvention :  
Le coût total de l'opération s'élève à 12 410 400,83 € HT. Le montant des travaux seuls représente 9 733 
500,00 € HT. La base subventionnable n'intègre pas les études, les honoraires, les imprévus, les VRD. La 
base subventionnable est plafonnée à 4 573 470,00 €. Au taux de 30 %, une subvention de 1 372 020,00 
€ est proposée. 
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Localisation géographique :  

 VALLEE SUD GRAND PARIS (EPT2) 
 
Contrat Particulier :  Hors CPRD  
 
CPER : Hors CPER 
 
L’organisme récupère tout ou partie de la TVA. 
 

 

PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 

 
Exercice de référence : 2017 
 

 

Dépenses (€) 

Libellé Montant % 
DEPENSES 
SUBVENTIONNABLES 

4 573 470,00 36,85% 

DEPENSES HORS 
PLAFOND 

5 160 030,00 41,58% 

DEPENSES NON 
SUBVENTIONNABLES 

2 676 900,00 21,57% 

Total 12 410 400,0
0 

100,00% 

Recettes (€) 

Libellé Montant % 
REGION ILE DE FRANCE 1 372 020,00 11,06% 

METROPOLE DU GRAND 
PARIS (subvention sollicitée) 

1 000 000,00 8,06% 

EPT VALLEE SUD GRAND 
PARIS 

10 038 380,00 80,89% 

Total 12 410 400,00 100,00% 
 

 

ECHEANCIER PREVISIONNEL DE CREDITS DE PAIEMENT 

  

Exercice Montant 

2017 457 340,00 € 

2018 457 340,00 € 

2019 457 340,00 € 

 

ANTERIORITE DES FINANCEMENTS PUBLICS 

 
Antériorité du soutien régional (informations en cours de consolidation) : 
 

Année Dispositif d’aide Montant voté 

2014 Soutien régional aux programmes de développement économique local 
ciblés 

25 000,00 € 

2015 Action complémentaire du Pacte pour le développement du territoire 10 000,00 € 

2015 Aides au développement culturel et à la permanence artistique et 
culturelle 

90 000,00 € 

2015 Soutien régional aux programmes de développement économique local 
ciblés 

25 000,00 € 

2016 Aide au développement culturel et à la permanence artistique et culturelle 90 000,00 € 

2016 Programme Opérationnel Régional FSE - ITI Axe 3 92 007,47 € 

2016 Soutien régional aux programmes de développement économique local 
ciblés 

25 000,00 € 

 Montant total 357 007,47 € 
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FICHE PROJET DU DOSSIER N° 17008570 

Commission permanente du 5 juillet 2017 

Objet : COMMUNE DE LIEUSAINT (77) AMENAGEMENT DU CAMPUS CULTUREL 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 

Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Construction et aménagement des 
lieux de diffusion et de création 
culturelle 

73 656,00 € 30,00 % 22 097,00 € 

Montant Total de la subvention 22 097,00 € 

Imputation budgétaire : 903-312-204142-131002-300 
13100202- Construction et aménagement des lieux de diffusion et de 
création culturelle   

PRESENTATION DE L’ORGANISME 

Dénomination : COMMUNE DE LIEUSAINT 

Adresse administrative : 50 RUE DE PARIS 

77567 LIEUSAINT CEDEX  

Statut Juridique : Commune 

Représentant : Monsieur Michel BISSON, Maire 

N° SIRET : 21770251300011 

PRESENTATION DU PROJET 

Dispositif d’aide : Construction et aménagement des lieux de diffusion et de création culturelle 

Rapport Cadre : CR19-99 du 01/07/1999  

Objet du projet : aménagement du Campus culturel de Lieusaint 

Date prévisionnelle de début de projet : 5 juillet 2017 
Date prévisionnelle de fin de projet : 5 juillet 2020  
Démarrage anticipé de projet : Non 

Objectifs : 
Le Campus culturel de Lieusaint dénommé "La Marge" sera ouvert au public à la rentrée 2017. C'est un 
nouvel équipement implanté au sein de l'Eco-quartier de l'Eau Vive. Il se trouve face à l'IUT et est 
facilement accessible par le RER proche. Ce nouveau lieu vise à  développer la Culture et favoriser le 
vivre ensemble sur le territoire de la commune. La demande porte sur les équipements, non numériques, 
à acquérir pour l'aménagement des locaux. 

Description :  
Le campus culturel est constitué d'un bâtiment fixe, construit en briques pour les activités artistiques 
permanentes, d'un chapiteau circulaire à structure bois (magic-miror) de 200 places assises avec une 

27 / 107



 
 

salle à l'arrière de 90 places assises, les deux espaces étant modulables pour faciliter la rencontre des 
artistes avec les publics enfin, d'un lieu de convivialité et de restauration.  
 
La compagie "Théâtre de la Mezzanine" est installée à demeure pour y travailler, faire vivre ses projets et 
les partager avec la population environnante. Elle est présente sur le territoire de Sénart depuis 30 ans et 
à Lieusaint depuis plus de 12 ans. Elle investira cet équipement municipal dans le cadre d'une convention 
d'objectifs et de moyens.  
 
La programmation de la "Mezzanine" prévoit à l'ouverture, des répétitions publiques de "Don Quichotte", 
une journée-rencontre avec les collèges de Lieusaint et classes de seconde, un café-lyrique autour de 
l'univers de "Don Quichotte". Des représentations de marionnettistes. Des ateliers de chant et de théâtre. 
Le service culturel de la ville proposera aussi une offre culturelle complémentaire à celle de la 
"Mezzanine". 
 
Moyens mis en œuvre :  
Les aménagements à réaliser sont : 
- l'installation d'une tribune télescopique de 102 places avec sièges banquette, 
- la pose d'une scène modulable constituée de 12 praticables, 
- l'acquisition de pendrillons.  
 
Par délibération du Conseil municipal du 30 janvier 2017, les aménagements du Campus culturel sont 
approuvés et une subvention est sollicitée auprès de la Région Ile-de-France. 
 
Intérêt régional :  
 
Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire de 
cette subvention s’est engagé à recruter 1 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale de 2 
mois. 
 
Détail du calcul de la subvention :  
Le coût des aménagements s'élève à 73 656,00 € HT. La base subventionnable correspond à ce montant. 
Au taux de 30 %, une subvention de 22 097,00 € est proposée.  
 
Ce projet fait également l'objet d'une subvention en équipement au titre du "soutien à la création et à la 
diffusion numérique" à cette même commission permanente fiche 17008564. 
 
Localisation géographique :  

 LIEUSAINT 
 
Contrat Particulier :  Hors CPRD  
 
CPER : Hors CPER 
 
L’organisme récupère tout ou partie de la TVA. 
 

 

PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 

 
Exercice de référence : 2017 
 

 

Dépenses (€) 

Libellé Montant % 
DEPENSES 
SUBVENTIONNABLES 

73 656,00 100,00% 

Total 73 656,00 100,00% 

Recettes (€) 

Libellé Montant % 
REGION ILE DE FRANCE 22 097,00 30,00% 

COMMUNE DE LIEUSAINT 51 559,00 70,00% 

Total 73 656,00 100,00% 
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ECHEANCIER PREVISIONNEL DE CREDITS DE PAIEMENT 

Exercice Montant 

2017 22 097,00 € 

ANTERIORITE DES FINANCEMENTS PUBLICS 

Antériorité du soutien régional (informations en cours de consolidation) : 

Année Dispositif d’aide Montant voté 

2014 Contrat Urbain de cohésion Sociale 348 000,00 € 

2015 Construction et aménagement des lieux de diffusion et de création 
culturelle 

611 365,00 € 

2015 Mise en oeuvre du Grand Projet 3 du contrat de projet Etat-Région 2007-
2013 - Appel à projet Nouveaux Quartiers Urbains 

1 009 450,00 € 

Montant total 1 968 815,00 € 
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FICHE PROJET DU DOSSIER N° 17008543 

Commission permanente du 5 juillet 2017 

Objet : LE SAX A ACHERES (78) RENOVATION DES FAUTEUILS DE LA SALLE DE SPECTACLE 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 

Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Construction et aménagement des 
lieux de diffusion et de création 
culturelle 

27 848,00 € 30,00 % 8 354,00 € 

Montant Total de la subvention 8 354,00 € 

Imputation budgétaire : 903-312-204162-131002-300 
13100202- Construction et aménagement des lieux de diffusion et de 
création culturelle   

PRESENTATION DE L’ORGANISME 

Dénomination : LE SAX 

Adresse administrative : 2 RUE DES CHAMPS 

78260 ACHERES  

Statut Juridique : Etablissement Public Local à Caractère Industriel et Commercial 

Représentant : Madame VERONIQUE FORENSI 

N° SIRET : 53785937300012 

PRESENTATION DU PROJET 

Dispositif d’aide : Construction et aménagement des lieux de diffusion et de création culturelle 

Rapport Cadre : CR19-99 du 01/07/1999  

Objet du projet : rénovation des fauteuils de la salle de spectacle 

Date prévisionnelle de début de projet : 5 juillet 2017 
Date prévisionnelle de fin de projet : 5 juillet 2020  
Démarrage anticipé de projet : Non 

Objectifs : 
Le SAX, l'espace musical de la ville d'Achères a été inauguré en novembre 1991. Il comprend notamment 
une salle de spectacle en amphithéâtre comportant 300 fauteuils. Aujourd'hui près de 20 000 personnes 
utilisent annuellement la structure culturelle pour créer, répéter et jouer des spectacles mais aussi pour 
rencontrer des artistes en résidence. Les fauteuils de la salle, qui sont ceux d'origine, ont besoin d'être 
totalement rénovés.  

Description :  
Construit dans le cadre de l'opération Banlieue 89 et situé entre le centre ville et le quartier des Plantes 
d'Hennement, l'emplacement géographique du SAX traduit la volonté de créer du lien social et de lier des 
différents quartiers de la ville. 
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A l'origine, cet équipement comprenait une salle de spectacle en amphithéâtre et des locaux de 
fabrication de décors de rue. En février 2000, des aménagements complémentaires ont été réalisés pour 
répondre aux besoins des usagers : deux studios de répétition musicale, une régie d'enregistrement, des 
locaux administratifs et d'accueil des artistes sont venus compléter l'équipement.  

La programmation du lieu fait la part belle aux pratiques musicales d'aujourd'hui, d'ici et d'ailleurs, tout en 
offrant la possibilité de découvrir d'autres disciplines artistiques actuelles, notamment à travers l'offre de 
spectacle jeune public. 

Depuis le 1er janvier 2012, le SAX est un établissement public industriel et commercial (EPIC) de la ville 
d'Achères.  

Moyens mis en œuvre :  
Pour le confort des spectateurs, les fauteuils seront rénovés (assises, accoudoirs et dossiers). 

Intérêt régional : 

Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire de 
cette subvention s’est engagé à recruter 1 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale de 2 
mois. 

Détail du calcul de la subvention :  
Le montant de la dépense s'élève à 27 848,00 € HT. La base subventionnable correspond à ce montant. 
Au taux de 30 %, une subvention de 8 354,00 € est proposée. 

Ce projet fait également l'objet d'une subvention en équipement au titre du "soutien à la création et à la 
diffusion numérique" proposée  cette même commission permanente fiche 17008557 

Localisation géographique : 

 ACHERES

Contrat Particulier :  Hors CPRD  

CPER : Hors CPER 

L’organisme récupère tout ou partie de la TVA. 
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PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 

Exercice de référence : 2017 

Dépenses (€) 

Libellé Montant % 
DEPENSES 
SUBVENTIONNABLES 

27 848,00 100,00% 

Total 27 848,00 100,00% 

Recettes (€) 

Libellé Montant % 
REGION ILE DE FRANCE 8 354,00 30,00% 

CNV (subvention acquise) 6 962,00 25,00% 

MECENAT (soutien acquis) 5 000,00 17,95% 

LE SAX 7 532,00 27,05% 

Total 27 848,00 100,00% 

ECHEANCIER PREVISIONNEL DE CREDITS DE PAIEMENT 

Exercice Montant 

2017 8 354,00 € 

ANTERIORITE DES FINANCEMENTS PUBLICS 

Antériorité du soutien régional (informations en cours de consolidation) : 

Année Dispositif d’aide Montant voté 

2014 Action culturelle Musiques au Lycée 2 500,00 € 

2014 Aides au développement culturel et à la permanence artistique et 
culturelle 

50 000,00 € 

2015 Action culturelle Musiques au Lycée 2 500,00 € 

2015 Aides au développement culturel et à la permanence artistique et 
culturelle 

50 000,00 € 

2016 Action culturelle Musiques au Lycée 2 500,00 € 

2016 Aides au développement culturel et à la permanence artistique et 
culturelle 

50 000,00 € 

Montant total 157 500,00 € 
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FICHE PROJET DU DOSSIER N° 17008921 

Commission permanente du 5 juillet 2017 

Objet : COMPAGNIE OPOSITO - AMENAGEMENT DES LOCAUX DU CENTRE NATIONAL DES 
ARTS DE LA RUE - GARGES LES GONESSE (93) 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 

Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Construction et aménagement des 
lieux de diffusion et de création 
culturelle 

30 884,00 € 30,00 % 9 265,00 € 

Montant Total de la subvention 9 265,00 € 

Imputation budgétaire : 903-312-20422-131002-300 
13100202- Construction et aménagement des lieux de diffusion et de 
création culturelle   

PRESENTATION DE L’ORGANISME 

Dénomination : COMPAGNIE OPOSITO 

Adresse administrative : 53  RUE DE MERLAN 

93130 NOISY LE SEC  

Statut Juridique : Association  

Représentant : Madame Claudine DUSSOLLIER, Présidente 

Date de publication au JO : 28 octobre 1986 

N° SIRET : 34467163100051 

PRESENTATION DU PROJET 

Dispositif d’aide : Construction et aménagement des lieux de diffusion et de création culturelle 

Rapport Cadre : CR19-99 du 01/07/1999  

Objet du projet : aménagement des locaux du centre national des arts de la rue à Garges-les-Gonesse 

Date prévisionnelle de début de projet : 5 juillet 2017 
Date prévisionnelle de fin de projet : 5 juillet 2020  
Démarrage anticipé de projet : Non 

Objectifs : 
La Compagnie Oposito-Le Moulin Fondu est accueillie, depuis 2015, sur le territoire de Garges-les-
Gonesse. La Municipalité accompagne l'implantation de la structure par un projet de construction d'un 
nouveau bâtiment devant abriter le futur centre national des arts de la rue et de l'espace public. En 
attendant que ce projet voie le jour, la Ville a mis deux locaux à disposition de la compagnie. La 
Compagnie Oposito souhaite aménager le local de stockage des costumes et installer un chauffage dans 
l'espace de répétition. Ces travaux, marginaux par rapport à ceux réalisés par la ville, sont 
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complémentaires et indispensables pour accueillir les équipes artistiques en résidence. 

Description :  
Depuis sa création, il y a plus de trente ans, la Compagnie Oposito a à son actif : - l'écriture de 20 
spectacles joués lors de 400 représentations, 
- la création de 55 événements monumentaux (en France, en Europe, en Afrique...), 
- 30 directions de fêtes urbaines, 
- l'invention de trois festivals : Grain de folie, les Rencontres d'Ici et d'Ailleurs (depuis 1991), Rue des 
Vendanges (2010, 2013), 
- la collaboration et la confrontation avec une cinquantaine de compagnies internationales.  

Moyens mis en œuvre :  
Actuellement, la Compagnie Oposito - Moulin Fondu dispose de deux bâtiments. Le premier est une 
maison de résidence, destinée à accueillir les équipes venant travailler sur leurs spectacles.  

Initialement, le rez-de-chaussée devait accueillir des espaces de stockage, mais le volume de 200 m2, 
refait à neuf, représente une magnifique salle de répétition, disposant au premier étage d'un appartement 
pouvant accueillir huit personnes. L'ensemble constitue une unité autonome de répétition. La destination 
des locaux ayant ainsi changé, aucun système de chauffage de cet espace n'avait été envisagé. Le 
chauffage choisi est une installation au gaz, plus économique à l'usage que l'électricité. 

Le deuxième espace mis à disposition est un grand hangar qui doit abriter une salle de répétition, un 
atelier de construction et dans lequel un espace servira de lieu de stockage. La Compagnie Oposito 
dispose d'un stock de scénographie et de costumes très important, leur rangement est une 
problèmatique. 

Intérêt régional : 

Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire de 
cette subvention s’est engagé à recruter 1 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale de 2 
mois. 

Détail du calcul de la subvention :  
Le montant des travaux s'élève à 30 884,00 €. La base subventionnable correspond à ce montant. Au 
taux de 30 %, une subvention de 9 265,00 € est proposée. 

Localisation géographique : 

 NOISY-LE-SEC

Contrat Particulier :  Hors CPRD  

CPER : Hors CPER 

L’organisme récupère tout ou partie de la TVA. 
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PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 

Exercice de référence : 2017 

Dépenses (€) 

Libellé Montant % 
DEPENSES 
SUBVENTIONNABLES 

30 884,00 100,00% 

Total 30 884,00 100,00% 

Recettes (€) 

Libellé Montant % 
REGION ILE DE FRANCE 9 265,00 30,00% 

DRAC (sollicitée) 9 265,00 30,00% 

COMPAGNIE OPOSITO 12 354,00 40,00% 

Total 30 884,00 100,00% 

ECHEANCIER PREVISIONNEL DE CREDITS DE PAIEMENT 

Exercice Montant 

2017 9 265,00 € 

ANTERIORITE DES FINANCEMENTS PUBLICS 

Antériorité du soutien régional (informations en cours de consolidation) : 

Année Dispositif d’aide Montant voté 

2014 Aide à projet arts de la rue et/ou de la piste 20 000,00 € 

2014 Aides au développement culturel et à la permanence artistique et 
culturelle 

91 890,00 € 

2015 Aides au développement culturel et à la permanence artistique et 
culturelle 

115 000,00 € 

2015 Méditerranée (CR46-14) 26 500,00 € 

2016 Aide au développement culturel et à la permanence artistique et culturelle 115 000,00 € 

Montant total 368 390,00 € 
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FICHE PROJET DU DOSSIER N° 17009220 

Commission permanente du 5 juillet 2017 

Objet : ECOLE NATIONALE DES ARTS DU CIRQUE DE ROSNY SOUS BOIS (93) TRAVAUX DE 
RENOVATION 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 

Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Construction et aménagement des 
lieux de diffusion et de création 
culturelle 

397 199,00 € 26,82 % 106 534,00 € 

Montant Total de la subvention 106 534,00 € 

Imputation budgétaire : 903-312-20422-131002-300 
13100202- Construction et aménagement des lieux de diffusion et de 
création culturelle   

PRESENTATION DE L’ORGANISME 

Dénomination : ENACR ECOLE NAT DES ARTS DU 
CIRQUE ROSNY 

Adresse administrative : 22  RUE JULES GUESDE 

93110 ROSNY /S BOIS  

Statut Juridique : Association  

Représentant : Monsieur José-Manuel GONCALVES, Président 

Date de publication au JO : 25 mai 1988 

N° SIRET : 34864290100022 

PRESENTATION DU PROJET 

Dispositif d’aide : Construction et aménagement des lieux de diffusion et de création culturelle 

Rapport Cadre : CR19-99 du 01/07/1999  

Objet du projet : travaux de rénovation de l'Ecole nationale des Arts du Cirque de Rosny-sous-Bois 

Date prévisionnelle de début de projet : 5 juillet 2017 
Date prévisionnelle de fin de projet : 5 juillet 2020  
Démarrage anticipé de projet : Non 

Objectifs : 
Le chapiteau de l'Ecole nationale des Arts du cirque de Rosny-sous-Bois (ENACR), conçu par Patrick 
Bouchain et Loïc Julienne, a été inauguré en 2004. Imaginé comme une grande tente/cerf-volant à sept 
mâts, dont quatre s'élèvent à plus de quinze mètres de hauteur, il rend possible la pratique simultanée 
des différentes spécialités et sa modularité permet l'accueil de 210 à 630 personnes selon les 
configurations des représentations. La demande de soutien porte sur des travaux prioritaires 
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d'aménagement et de rénovation du lieu. 

Description :  
En 1988 est créée l'association "l'Ecole de Cirque de Rosny", dirigée par Bernard Turin, avec l'appui de la 
ville de Rosny-sous-Bois. L'école devient "Ecole nationale du cirque de Rosny"  

En 1991. Le Ministère de la Culture et le Centre National des Arts du Cirque (CNAC) lui confient alors le 
cycle de formation qui mène au premier diplôme d'Etat de l'enseignement professionnel des Arts du 
Cirque.  

En 2012, l'ENACR et le CNAC s'associent pour un cursus commun et un nouveau diplôme : le Diplôme 
national supérieur professionnel d'artiste de cirque (niveau II) et, en 2016, les deux partenaires rejoints 
par l'Académie Fratellini organisent conjointement les premières épreuves du diplôme d'Etat de 
professeur de cirque. L'ENACR est dirigée depuis 2016 par Lionel Pioline.  

Conjuguant enseignements techniques, artistiques et théoriques, la richesse de l'ENACR réside dans la 
diversité de ses missions pédagogiques (formations diplômantes) et éducatives (pratiques amateur) dans 
une logique d'ancrage local et de rayonnement territorial.  

Moyens mis en œuvre :  
Les travaux de rénovation concernant la sécurité et l'hygiène sont prioritaires et l'ENACR en assure la 
maîtrise d'ouvrage : 

- amélioration des dispositifs de sécurisation du chapiteau 
- réfection des douches, des sanitaires et des vestiaires 
- réfection de l'éclairage 
- déplacement provisoire et aménagement des salles de cours et du cabinet médical à l'extérieur du 
chapiteau  

Intérêt régional : 

Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire de 
cette subvention s’est engagé à recruter 2 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale de 2 
mois. 

Détail du calcul de la subvention : 
Le montant global de la rénovation s'élève à 426 135,00 € TTC. La base subventionnable représente 397 
199,00 € car les nettoyages et contrôles de la structure, la location d'une nacelle, les honoraires de 
maîtrise d'oeuvre et assurances, la viabilisation du terrain et la réfection du système de chauffage 
n'entrent pas dans cette base. Pour compléter leur plan de financement, une subvention régionale de 106 
534,00 € est sollicitée (soit 26,82 %). 

Localisation géographique : 

 ROSNY-SOUS-BOIS

Contrat Particulier :  Hors CPRD  

CPER : Hors CPER 

L’organisme ne récupère pas la TVA. 
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PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 

Exercice de référence : 2017 

Dépenses (€) 

Libellé Montant % 
DEPENSES 
SUBVENTIONNABLES 

397 199,00 93,21% 

DEPENSES NON 
SUBVENTIONNABLES 

28 936,00 6,79% 

Total 426 135,00 100,00% 

Recettes (€) 

Libellé Montant % 
REGION ILE DE FRANCE 106 534,00 25,00% 

DEPARTEMENT 93  
(subvention sollicitée) 

53 267,00 12,50% 

ETAT  (subvention sollicitée) 106 534,00 25,00% 

ROSNY SOUS BOIS 
(subvention acquise) 

106 534,00 25,00% 

ENACR 53 266,00 12,50% 

Total 426 135,00 100,00% 

ECHEANCIER PREVISIONNEL DE CREDITS DE PAIEMENT 

Exercice Montant 

2017 106 534,00 € 

ANTERIORITE DES FINANCEMENTS PUBLICS 

Antériorité du soutien régional (informations en cours de consolidation) : 

Année Dispositif d’aide Montant voté 

2014 Aides aux manifestations culturelles 30 000,00 € 

2014 Méditerranée 23 000,00 € 

2015 Aides aux manifestations culturelles 30 000,00 € 

2016 Aides aux manifestations culturelles 30 000,00 € 

Montant total 83 000,00 € 
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2- Soutien à la création et à la diffusion numérique 
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FICHE PROJET DU DOSSIER N° 17008564 

Commission permanente du 5 juillet 2017 

Objet : COMMUNE DE LIEUSAINT (77) EQUIPEMENT EN MATERIEL SCENOGRAPHIQUE DU 
NOUVEAU CAMPUS CULTUREL 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 

Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Soutien à la création et à la 
diffusion numérique 

63 542,00 € 40,00 % 25 417,00 € 

Montant Total de la subvention 25 417,00 € 

Imputation budgétaire : 903-312-204142-131007-300 
13100701- Soutien à la création et à la diffusion numériques 

PRESENTATION DE L’ORGANISME 

Dénomination : COMMUNE DE LIEUSAINT 

Adresse administrative : 50 RUE DE PARIS 

77567 LIEUSAINT CEDEX  

Statut Juridique : Commune 

Représentant : Monsieur Michel BISSON, Maire 

N° SIRET : 21770251300011 

PRESENTATION DU PROJET 

Dispositif d’aide : Soutien à la création et à la diffusion numérique 

Rapport Cadre : CR29-01 du 01/10/2001  

Objet du projet : équipement en matériel scénographique du nouveau Campus culturel 

Date prévisionnelle de début de projet : 5 juillet 2017 
Date prévisionnelle de fin de projet : 5 juillet 2020  
Démarrage anticipé de projet : Non 

Objectifs : 
Le Campus culturel de Lieusaint dénommé "La Marge" sera ouvert au public à la rentrée 2017. C'est un 
nouvel équipement implanté au sein de l'Eco-quartier de l'Eau Vive. Il se trouve face à l'IUT et est 
facilement accessible par le RER proche. Ce nouveau lieu vise à  développer la Culture et favoriser le 
vivre ensemble sur le territoire de la commune. La demande concerne l'équipement en matériel 
scénographique son, lumière et vidéo de la "Marge". 

Description :  
Le campus culturel est constitué d'un bâtiment fixe, construit en briques pour les activités artistiques 
permanentes, d'un chapiteau circulaire à structure bois (magic-miror) de 200 places assises avec une 
salle à l'arrière de 90 places assises, les deux espaces étant modulables pour faciliter la rencontre des 
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artistes avec les publics enfin, d'un lieu de convivialité et de restauration. 

La compagie "Théâtre de la Mezzanine" est installée à demeure pour y travailler, faire vivre ses projets et 
les partager avec la population environnante. Elle est présente sur le territoire de Sénart depuis 30 ans et 
à Lieusaint depuis plus de 12 ans. Elle investira cet équipement municipal dans le cadre d'une convention 
d'objectifs et de moyens.  

La programmation de la "Mezzanine" prévoit à l'ouverture des répétitions publiques de "Don Quichotte", 
une journée-rencontre avec les collèges de Lieusaint et classes de seconde, un café-lyrique autour de 
l'univers de "Don Quichotte". Des représentations de marionnettistes. Des ateliers de chant et de théâtre. 
Le service culturel de la ville proposera aussi une offre culturelle complémentaire à celle de la 
"Mezzanine". 

Moyens mis en œuvre :  
Les équipements à acquérir sont les suivants, leur implantation sera modulable entre les deux salles en 
fonction des spectacles :  

- pour le son : douze enceintes amplifiées, une console de mixage numérique, deux amplificateurs de 
puissance, station audio, une vingtaine de microphones avec câbles,casques ou pieds de micro. 
- pour la vidéo : un projecteur avec rack sur roulettes, un émetteur, un récepteur, un écran,  
- pour la lumière : une console numérique, des gradateurs, une vingtaine de projecteurs à LED avec 
câblage et accroches, une nacelle élévatrice des projecteurs, une machine à brouillard et à fumée.  

Par délibération du Conseil municipal du 30 janvier 2017, les investissements en matériel scénographique 
numérique sont approuvés et une subvention est sollicitée auprès de la Région Ile-de-France. 

Intérêt régional : 

Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire de 
cette subvention s’est engagé à recruter 1 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale de 2 
mois. 

Détail du calcul de la subvention :  
Le montant de la dépense en matériel scénographique à base numérique s'élève à 63 542,00 € HT. La 
base subventionnable correspond à ce montant. Au taux de 40 %, une subvention de 25 417,00 €. 

Ce projet fait également l'objet d'une subvention en aménagement, au titre du soutien aux "lieux de 
création et de diffusion culturelle" proposée à cette même commission permanente fiche 17008570. 

Localisation géographique : 

 LIEUSAINT

Contrat Particulier :  Hors CPRD  

CPER : Hors CPER 

L’organisme récupère tout ou partie de la TVA. 

41 / 107



PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 

Exercice de référence : 2017 

Dépenses (€) 

Libellé Montant % 
DEPENSES 
SUBVENTIONNABLES 

63 542,00 100,00% 

Total 63 542,00 100,00% 

Recettes (€) 

Libellé Montant % 
REGION ILE DE FRANCE 25 417,00 40,00% 

COMMUNE DE LIEUSAINT 38 125,00 60,00% 

Total 63 542,00 100,00% 

ECHEANCIER PREVISIONNEL DE CREDITS DE PAIEMENT 

Exercice Montant 

2017 25 417,00 € 

ANTERIORITE DES FINANCEMENTS PUBLICS 

Antériorité du soutien régional (informations en cours de consolidation) : 

Année Dispositif d’aide Montant voté 

2014 Contrat Urbain de cohésion Sociale 348 000,00 € 

2015 Construction et aménagement des lieux de diffusion et de création 
culturelle 

611 365,00 € 

2015 Mise en oeuvre du Grand Projet 3 du contrat de projet Etat-Région 2007-
2013 - Appel à projet Nouveaux Quartiers Urbains 

1 009 450,00 € 

Montant total 1 968 815,00 € 
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FICHE PROJET DU DOSSIER N° 17008649 

Commission permanente du 5 juillet 2017 

Objet : COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION GRAND PARIS SUD/LA REGIE LE PLAN - 91 EVRY 
RENOUVELLEMENT DU MATERIEL SON 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 

Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Soutien à la création et à la 
diffusion numérique 

110 300,00 € 40,00 % 44 120,00 € 

Montant Total de la subvention 44 120,00 € 

Imputation budgétaire : 903-312-204142-131007-300 
13100701- Soutien à la création et à la diffusion numériques 

PRESENTATION DE L’ORGANISME 

Dénomination : CA GRAND PARIS SUD SEINE ESSONNE 
SENART 

Adresse administrative : 500 PLACE DES CHAMPS ELYSEES 

91054 EVRY CENTRE ESSONNE  

Statut Juridique : Communauté d'Agglomération 

Représentant : Monsieur Francis CHOUAT, Président 

N° SIRET : 20005922800037 

PRESENTATION DU PROJET 

Dispositif d’aide : Soutien à la création et à la diffusion numérique 

Rapport Cadre : CR29-01 du 01/10/2001  

Objet du projet : acquisition de matériel son pour la salle de musiques actuelles Le Plan 

Date prévisionnelle de début de projet : 5 juillet 2017 
Date prévisionnelle de fin de projet : 5 juillet 2020  
Démarrage anticipé de projet : Non 

Objectifs :  
La salle de musiques actuelles "Le Plan" a ouvert ses portes en septembre 2014, dans un nouveau 
bâtiment de Ris Orangis. Lors de l'installation dans ses nouveaux locaux, le parc de matériel scénique n'a 
pas été renouvelé. Le matériel son, dont notamment les consoles façade et retours analogiques, 
installées dans la Grande Salle du nouvel équipement, proviennent de l'ancien Plan. 

Description :  
En février 2013, Le Plan a été repris en régie par la Communauté d'Agglomération Evry Centre Essonne 
(CAECE). Depuis le 1er janvier 2016, l'agglomération Grand Paris Sud Essonne-Seine-Sénart a remplacé 
la CAECE et s'étend géographiquement sur les départements de l'Essonne et de la Seine-et-Marne. La 
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nouvelle agglomération a fait de la culture une de ses priorités majeures. Le projet artistique et culturel du 
Plan s'inscrit dans ce schéma. 

Pour les prochaines années, le Plan a trois objectifs :  
- rehausser l'image et l'influence de ce lieu emblématique pour les musiques actuelles et amplifiées en Ile-
de-France 
- soutenir les artistes du territoire, l'émergence et la création 
- diversifier, élargir et fidéliser le public du Plan et tout particulièrement les 15-25 ans.  

Le Plan se concentre artistiquement sur l'ensemble des musiques actuelles ainsi qu'aux autres formes 
d'expressions artistiques en les associant, notamment les arts visuels.  

Sur les dix mois de l'année civile, le Plan a accueilli 50 concerts payants répartis entre le Club (20 
concerts) et la Grande Salle (30 concerts) et une vingtaine d'événements en entrée libre.  

Moyens mis en œuvre : 
Les consoles de "régie face" et de "régie retour", qui ont respectivement 16 et 12 ans, apparaissent 
obsolètes au vue des demandes des professionnels et ne sont pas adaptés au nouvelles techniques du 
numérique. Leurs consoles analogiques ne possèdent pas de fonction d'enregistrement des réglages, 
paramètres propres à chaque groupe accueilli. Ce qui implique d'avoir un grand nombre de périphériques 
externes analogiques alors qu'ils sont intégrés et en nombre infinis sur les consoles numériques. Les 
productions et les techniciens accueillis sont habitués au fait de n'avoir aucune restriction dans ce nombre 
de périphériques.  

Le matériel scénique numérique a acquérir est : 
- une régie face 
- une régie retours  

Par délibération du bureau communautaire n° 36 en date du 24 mai 2016, une subvention régionale est 
sollicitée. 

Intérêt régional : 

Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire de 
cette subvention s’est engagé à recruter 2 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale de 2 
mois. 

Détail du calcul de la subvention :  
Le montant de la dépense représente 110 300,00 € HT. La base subventionnable correspond à ce 
montant. Au taux de 40 %, une subvention de 44 120,00 est proposée. 

Localisation géographique : 

 COURCOURONNES

Contrat Particulier :  Hors CPRD  

CPER : Hors CPER 

L’organisme récupère tout ou partie de la TVA. 
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PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 

Exercice de référence : 2017 

Dépenses (€) 

Libellé Montant % 
DEPENSES 
SUBVENTIONNABLES 

110 300,00 100,00% 

Total 110 300,00 100,00% 

Recettes (€) 

Libellé Montant % 
REGION ILE DE FRANCE 44 120,00 40,00% 

CNV sollicité 30 000,00 27,20% 

DRAC sollicitée 10 000,00 9,07% 

DEPARTEMENT sollicité 4 120,00 3,74% 

CA GRAND PARIS 
SUD/REGIE LE PLAN 

22 060,00 20,00% 

Total 110 300,00 100,00% 

ECHEANCIER PREVISIONNEL DE CREDITS DE PAIEMENT 

Exercice Montant 

2017 44 120,00 € 

ANTERIORITE DES FINANCEMENTS PUBLICS 

Antériorité du soutien régional (informations en cours de consolidation) : 

Année Dispositif d’aide Montant voté 

2014 Aides au développement culturel et à la permanence artistique et 
culturelle 

30 000,00 € 

2014 Financement des dossiers PRU et OPI 3 787 218,00 € 

2015 Action complémentaire du Pacte pour le développement du territoire 17 500,00 € 

2015 Aides au développement culturel et à la permanence artistique et 
culturelle 

30 000,00 € 

2015 Opérations d'infrastructure de transports en commun 100 000,00 € 

2015 Soutien régional à des projets d'information sur l'emploi (CR46-14) 5 000,00 € 

2016 Action complémentaire du Pacte pour le développement du territoire 14 800,00 € 

2016 Aide au développement culturel et à la permanence artistique et culturelle 45 000,00 € 

2016 Aides aux manifestations culturelles 25 000,00 € 

2016 Fonds d’urgence destiné aux communes franciliennes et groupements 
touchés par les inondations de fin mai et début juin 2016 

49 000,00 € 

2016 Politique de l'eau-Investissement 555 520,00 € 

2016 Soutien à l'équipement en vidéoprotection 22 500,00 € 

Montant total 4 681 538,00 € 
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FICHE PROJET DU DOSSIER N° 17009242 

Commission permanente du 5 juillet 2017 

Objet : COEUR D'ESSONNE AGGLOMERATION - MISE EN RESEAU INFORMATIQUE DU 
RESEAU DE LECTURE PUBLIQUE - LIVRE 2017 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 

Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Soutien à la création et à la 
diffusion numérique 

280 545,00 € 40,00 % 112 218,00 € 

Montant Total de la subvention 112 218,00 € 

Imputation budgétaire : 903-312-204142-131007-300 
13100701- Soutien à la création et à la diffusion numériques 

PRESENTATION DE L’ORGANISME 

Dénomination : COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION 
COEUR D'ESSONNE AGGLOMERATION 

Adresse administrative : 1 PLACE SAINT-EXUPERY 

91704 SAINTE GENEVIEVE DES BOIS  

Statut Juridique : Communauté d'Agglomération 

Représentant : Monsieur OLIVIER LEONHARDT, Président 

N° SIRET : 24910050400011 

PRESENTATION DU PROJET 

Dispositif d’aide : Soutien à la création et à la diffusion numérique 

Rapport Cadre : CR29-01 du 01/10/2001  

Objet du projet : soutien à la mise en réseau informatique du réseau des médiathèques du territoire de 
Coeur Essonne Agglomération. 

Date prévisionnelle de début de projet : 5 juillet 2017 
Date prévisionnelle de fin de projet : 5 juillet 2019  
Démarrage anticipé de projet : Non 

Objectifs : 
Créée le 1er janvier 2016, Coeur d'Essonne Agglomération regroupe la Communauté d'agglomération du 
Val d'Orge et la Communauté de communes de l'Arpajonnais. L'agglomération compte 21 communes sur 
une superficie de 119 km² et totalise environ 194 000 habitants. Le réseau de lecture publique du territoire 
est reconnu d'intérêt communautaire et est constitué de 13 bibliothèques et médiathèques municipales 
(sur les 24 équipements de lecture publique en service sur le territoire, soit 11 bibliothèques non intégrées 
au réseau). 

Le schéma directeur de lecture publique adopté par Coeur d'Essonne Agglomération a validé les objectifs 
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suivants, pour les équipements existants comme ceux à venir : 
- l'amélioration du service de lecture publique afin de garantir aux habitants une offre et un service de 
qualité, 
- la prise en compte de la mutation du concept de médiathèque publique, qui devient un espace de 
connaissances partagées, de sociabilité et de convivialité, 
- l'adaptation des médiathèques aux nouveaux usages et pratiques, notamment en matière d'offres et de 
services numériques. 

Dans ce cadre, Coeur d'Essonne Agglomération souhaite intégrer dans un réseau informatique unique 
l'ensemble des médiathèques de son territoire, que leur statut soit communautaire ou municipal et ce afin 
d'atteindre les objectifs suivants : 
- Mettre en place ou renforcer une offre numérique, dans les murs et en ligne, 
- Conforter l'identité des médiathèques et tisser de nouveaux liens avec les usagers et les partenaires, 
- Valoriser aisément les collections et développer une nouvelle offre de services, 
- Coordonner les actions culturelles et éducatives, 
- Disposer d'un outil de communication efficace, 
- Partager les expertises, les compétences, les expériences et favoriser la coopération. 

Description :  
Le projet aura pour objet : 
- la mise en place un catalogue commun et une carte d'adhérent unique, permettant la circulation des 
usagers et des documents, 
- la conception d'un portail commun qui intègre et permette des liens avec tous les réseaux sociaux, 
- la mise en place d'un système de sécurisation des postes publics.  

Intérêt régional : 

Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire de 
cette subvention s’est engagé à recruter 3 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale de 2 
mois. 

Détail du calcul de la subvention :  
Le montant global du projet s'élève à 316 670 € HT. Les dépenses éligibles s'élèvent à 280 545 € HT 
(hors l'acquisition d'un véhicule et la phase étude). Il est proposé un montant de subvention de 112 218 €, 
soit 40 % des dépenses éligibles et 35,43 % du coût global du projet. 

Localisation géographique : 

 CA COEUR D'ESSONNE AGGLOMERATION

Contrat Particulier :  Hors CPRD 

CPER : Hors CPER 

L’organisme ne récupère pas la TVA. 
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PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 

 
Exercice de référence : 2017 
 

 

Dépenses (€) 

Libellé Montant % 
Mise en place d'un système 
de gestion de bibliothèques 

134 080,00 42,34% 

Mise en place d'un portail 
commun 

43 605,00 13,77% 

Mise en place d'un système 
de gestion des terminaux 
publics 

102 860,00 32,48% 

Acquisition d'un véhicule 23 000,00 7,26% 

Etudes et recherches 13 125,00 4,14% 

Total 316 670,00 100,00% 

Recettes (€) 

Libellé Montant % 
Région IdF 112 218,00 35,44% 

Etat (DGD) (a) 110 834,00 35,00% 

Coeur d'Essonne 
Agglomération 

93 618,00 29,56% 

Total 316 670,00 100,00% 
 

 

ECHEANCIER PREVISIONNEL DE CREDITS DE PAIEMENT 

  

Exercice Montant 

2017 62 218,00 € 

2018 50 000,00 € 

 

ANTERIORITE DES FINANCEMENTS PUBLICS 

 
Antériorité du soutien régional (informations en cours de consolidation) : 
 

Année Dispositif d’aide Montant voté 

2014 Aides au développement culturel et à la permanence artistique et 
culturelle 

69 000,00 € 

2014 Aides aux manifestations culturelles 25 000,00 € 

2014 Construction et aménagement de médiathèques 582 000,00 € 

2014 Plateformes de Services Ressources Humaines pour les Petites 
Entreprises 

42 684,00 € 

2014 Soutien aux organismes concourant aux objectifs de la politique de l'eau - 
spécifique 

60 000,00 € 

2014 Soutien régional à des projets d'information sur l'emploi 15 000,00 € 

2015 Equipements et aménagements structurants et études de programmation 4 000 000,00 € 

2015 Politique de l'eau-Investissement 296 687,00 € 

2015 Soutien aux contrats de ville 10 000,00 € 

2015 Soutien régional à des projets d'information sur l'emploi (CR46-14) 15 000,00 € 

2017 Dispositifs de fonds européns 86 874,05 € 

 Montant total 5 202 245,05 € 
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FICHE PROJET DU DOSSIER N° 17008557 

Commission permanente du 5 juillet 2017 

Objet : LE SAX A ACHERES (78) EQUIPEMENT EN MATERIEL SCENOGRAPHIQUE SON 
LUMIERE VIDEO 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 

Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Soutien à la création et à la 
diffusion numérique 

184 231,00 € 40,00 % 73 692,00 € 

Montant Total de la subvention 73 692,00 € 

Imputation budgétaire : 903-312-204162-131007-300 
13100701- Soutien à la création et à la diffusion numériques 

PRESENTATION DE L’ORGANISME 

Dénomination : LE SAX 

Adresse administrative : 2 RUE DES CHAMPS 

78260 ACHERES  

Statut Juridique : Etablissement Public Local à Caractère Industriel et Commercial 

Représentant : Madame VERONIQUE FORENSI 

N° SIRET : 53785937300012 

PRESENTATION DU PROJET 

Dispositif d’aide : Soutien à la création et à la diffusion numérique 

Rapport Cadre : CR29-01 du 01/10/2001  

Objet du projet : renouvellement du matériel scénographique son, vidéo. 

Date prévisionnelle de début de projet : 5 juillet 2017 
Date prévisionnelle de fin de projet : 5 juillet 2020  
Démarrage anticipé de projet : Non 

Objectifs :  
Le SAX, espace musical de la ville d'Achères a été inauguré en novembre 1991. Il comprend notamment 
une salle de spectacle en amphithéâtre comportant 300 places. La demande porte sur le renouvellement 
d'une partie du matériel scénographique son, lumière et vidéo pour correspondre aux évolutions 
technologiques et accroître l'attractivité du lieu. 

Description :  
Situé au cœur de la ville, dans le quartier des Plantes d'Hennement, en bordure d'une zone urbaine 
sensible, l'espace musical d'Achères est une salle de spectacle dédiée à la création (résidence d'artistes), 
à la diffusion (spectacles jeune public et concerts musiques actuelles) et à l'accompagnement artistique 
(studio de répétition, enregistrement, ateliers percussion et slam). 
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Depuis le 1er janvier 2012, le SAX est devenu établissement public industriel et commercial (EPIC) de la 
ville d'Achères. Ce changement de mode gestion en EPIC a permis de consolider l'équipe permanente 
(12 salariés sont en CDI) qui est un des piliers du projet de fonctionnement du lieu et permet une 
utilisation intensive et qualitative des studios de répétition et de la salle de spectacle (7 jours sur 7, près 
de 300 jours par an). 
 
Des partenariats multiples viennent soutenir cette volonté d'ouverture que ce soit avec des acteurs 
éducatifs (médiateurs de proximité, service jeunesse...), avec des acteurs culturels (le CRY, le RIF, la 
Fédélima, le SMA...) et avec des manifestations comme le festival Blues-sur-Seine, Africolor, Jazz au 
Conflent, le Château Ephémère... Le développement des coopérations culturelles se poursuit en 2017 
avec les structures des villes voisines, le festival musical Jeune Public, Les Pépites Sonores qui étend sa 
programmation sur les villes de Poissy, Conflans Sainte-Honorine, Carrière/Poissy, Chanteloup-les-
Vignes).  
 
Moyens mis en œuvre :  
Les demandes en matériel son évoluent avec la technologie et le renouvellement du  matériel devient 
nécessaire tous les cinq ou six ans pour répondre aux demandes techniques des artistes accueillis en 
spectacle ou en résidence. 
 
Le matériel a acquérir est le suivant :  
- quatre microphones serre-tête et deux émetteurs HF pocket, le backline de la salle. 
 
De plus en plus de concerts donnent lieu à des captations vidéo avec enregistrement en multiplistes. Le 
concert filmé est aujourd'hui une réalisation incontournable de la production musicale, y compris pour 
l'autoproduction. 
- matériel pour accueillir les spectacles contenant de la vidéo et pour émettre de la vidéo à partir de 
différents endroits du lieu. Un lecteur PDA supplémentaire pour la billetterie. 
 
Matériel lumière : six spots, une armoire électrique, découpes, projecteurs et matériel d'accroche pour les 
structures scéniques. 
 
 
Intérêt régional :  
 
Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire de 
cette subvention s’est engagé à recruter 2 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale de 2 
mois. 
 
Détail du calcul de la subvention :  
Le montant de la dépense représente 184 231,00 € HT. La base subventionnable correspond à ce 
montant. Au taux de 40 %, une subvention de 73 692,00 € est proposée.  
 
Ce projet fait également l'objet d'une subvention en aménagement au titre du soutien aux "lieux de 
création et de diffusion culturelle" proposée à cette même commission permanente fiche 17008543 
 
 
Localisation géographique :  

 ACHERES 
 
Contrat Particulier :  Hors CPRD  
 
CPER : Hors CPER 
 
L’organisme récupère tout ou partie de la TVA. 
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PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 

 
Exercice de référence : 2017 
 

 

Dépenses (€) 

Libellé Montant % 
DEPENSES 
SUBVENTIONNABLES 

184 231,00 100,00% 

Total 184 231,00 100,00% 

Recettes (€) 

Libellé Montant % 
REGION ILE DE FRANCE 73 692,00 36,36% 

CNV (sollicité) 55 269,00 27,27% 

VILLE D'ACHERES 15 843,00 7,82% 

MECENAT 31 320,00 15,45% 

LE SAX 26 530,00 13,09% 

Total 202 654,00 100,00% 
 

 

ECHEANCIER PREVISIONNEL DE CREDITS DE PAIEMENT 

  

Exercice Montant 

2017 73 692,00 € 

 

ANTERIORITE DES FINANCEMENTS PUBLICS 

 
Antériorité du soutien régional (informations en cours de consolidation) : 
 

Année Dispositif d’aide Montant voté 

2014 Action culturelle Musiques au Lycée 2 500,00 € 

2014 Aides au développement culturel et à la permanence artistique et 
culturelle 

50 000,00 € 

2015 Action culturelle Musiques au Lycée 2 500,00 € 

2015 Aides au développement culturel et à la permanence artistique et 
culturelle 

50 000,00 € 

2016 Action culturelle Musiques au Lycée 2 500,00 € 

2016 Aides au développement culturel et à la permanence artistique et 
culturelle 

50 000,00 € 

 Montant total 157 500,00 € 
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FICHE PROJET DU DOSSIER N° 17009060 

 
Commission permanente du 5 juillet 2017  

 

Objet : THEATRE 71 SCENE NATIONALE DE MALAKOFF (92) RENOUVELLEMENT DU 
MATERIEL SCENOGRAPHIQUE DE LA SALLE DE SPECTACLE ET DE LA SALLE DE 
REPETITION 

  
 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 

Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Soutien à la création et à la 
diffusion numérique 

124 146,00 € 20,00 % 24 830,00 €  

 Montant Total de la subvention 24 830,00 € 
 

Imputation budgétaire : 903-312-20422-131007-300 
13100701- Soutien à la création et à la diffusion numériques     

 

 

PRESENTATION DE L’ORGANISME 

Dénomination : THEATRE 71 

Adresse administrative : 3  PL  DU ONZE NOVEMBRE 

92240 MALAKOFF  

Statut Juridique : Association  

Représentant : Monsieur Michel PENAGER, Président 

 
 

Date de publication au JO : NC 

 
 

N° SIRET : 68108674000013 

 

PRESENTATION DU PROJET 

 
 

Dispositif d’aide : Soutien à la création et à la diffusion numérique 

Rapport Cadre : CR29-01 du 01/10/2001  

 
 

Objet du projet : renouvellement du matériel scénographique numérique de la salle de spectacle et de la 
salle de répétition "La Fabrique des Arts" 

 

 
Date prévisionnelle de début de projet : 5 juillet 2017 
Date prévisionnelle de fin de projet : 5 juillet 2020  
Démarrage anticipé de projet : Non 
 
Objectifs :  
Le Théâtre 71 est la scène nationale de Malakoff et l'un des équipements structurants du territoire Vallée 
Sud Grand Paris. La demande concerne l'acquisition de matériel scénographique qui réponde aux 
contraintes du numérique et aux besoins d'une activité pluridisciplinaire. Une partie du matériel étant 
obsolète, le théâtre n'est plus en capacité de présenter les spectacles dans les conditions techniques 
nécessaires pour les équipes artistiques et la salle de répétition ne possède pas le matériel lumière 
suffisant.  
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Description :  
Le projet artistique du théâtre met en avant la pluridisciplinarité. A côté de séries théâtrales, la musique 
jazz et classique, la danse contemporaine et le théâtre d'objets sont présents sur le plateau du Théâtre 
71. Une partie de la programmation concerne le jeune public et une attention particulière est portée tant
au public familial qu'aux publics éloignés de l'offre culturelle. Le Théâtre 71 propose environ 27 spectacle 
par saison pour 95 à 100 représentations. La pluridisciplinarité comme l'évolution des formes artistiques 
rendent nécessaire le développement des techniques numériques.  

Moyens mis en œuvre :  
Le Théâtre 71 déploie son activité dans un bâtiment construit au début des années 70. Un plan de 
restructuration technique d'envergure est à l'étude mais n'est pas encore planifié à ce jour. La salle de 
spectacle n'a pas connu d'investissement en matériel scénographique depuis de nombreuses années.  

Le théâtre est également contraint par le manque d'équipement de la salle de répétition. "La Fabrique des 
Arts" a été créée dans un local ancien, initialement prévu pour être un cinéma. Suite à d'importants 
travaux de réaménagement, le lieu à ouvert en 2009 mais la réhabilitation n'a pas permis la mise en 
oeuvre des phases permettant l'achèvement  de l'équipement pour son fonctionnement optimal. Le 
système d'accrochage est incomplet et la "création lumière" nécessite de lourdes infrastructures. "La 
Fabrique des Arts" a été occupée 119 jours en 2016/2017. Il est prévu qu'elle soit occupée 170 jours 
durant la saison 2016/2017. Un équipement plus adapté permettrait une meilleure occupation de cet 
espace (de 220 à 250 jours par an).  

Le matériel a acquérir est le suivant :  
- dix projecteurs asservis, ponts carrés pour structure autoportée (salle et fabrique) 
- pupitre, armoire d'alimentation 
- micros, amplis, perches mobiles, enceintes 
- écran vidéo 

Détail du calcul de la subvention :  
Le montant de la dépense en matériel s'élève à 124 146,00 € HT. La base subventionnable correspond à 
ce montant. Pour compléter leur plan de financement, la Région est sollicitée pour un montant de 24 
830,00 € ce qui représente un taux de subvention de 20 %. 

Localisation géographique : 

 MALAKOFF

Contrat Particulier :  Hors CPRD 

CPER : Hors CPER 

L’organisme récupère tout ou partie de la TVA. 
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PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 

Exercice de référence : 2017 

Dépenses (€) 

Libellé Montant % 
DEPENSES 
SUBVENTIONNABLES 

124 146,00 100,00% 

Total 124 146,00 100,00% 

Recettes (€) 

Libellé Montant % 
REGION ILE DE FRANCE 24 830,00 20,00% 

VALLEE SUD GRAND 
PARIS (subvention sollicitée) 

24 830,00 20,00% 

DRAC ILE DE FRANCE   
(subvention sollicitée) 

24 830,00 20,00% 

DEPARTEMENT 92   
(subvention sollicitée) 

24 828,00 20,00% 

THEATRE 71 24 828,00 20,00% 

Total 124 146,00 100,00% 

ECHEANCIER PREVISIONNEL DE CREDITS DE PAIEMENT 

Exercice Montant 

2017 24 830,00 € 

ANTERIORITE DES FINANCEMENTS PUBLICS 

Antériorité du soutien régional (informations en cours de consolidation) : 

Année Dispositif d’aide Montant voté 

2014 Aides au développement culturel et à la permanence artistique et 
culturelle 

30 000,00 € 

2015 Aides au développement culturel et à la permanence artistique et 
culturelle 

30 000,00 € 

2016 Aides au développement culturel et à la permanence artistique et 
culturelle 

30 000,00 € 

Montant total 90 000,00 € 
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FICHE PROJET DU DOSSIER N° 17009724 

Commission permanente du 5 juillet 2017 

Objet : ARCA ASSOCIATION POUR LA RECHERCHE EN COMMUNICATION ARTISTIQUE (77) 
ACQUISITION DE MATERIEL SCENOGRAPHIQUE POUR LA PENICHE ADELAIDE 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 

Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Soutien à la création et à la 
diffusion numérique 

30 000,00 € 40,00 % 12 000,00 € 

Montant Total de la subvention 12 000,00 € 

Imputation budgétaire : 903-312-20422-131007-300 
13100701- Soutien à la création et à la diffusion numériques 

PRESENTATION DE L’ORGANISME 

Dénomination : ARCA  ASS RECHERCHE COM 
MUNICATION ARTISTIQUE 

Adresse administrative : 7 RUE GRANDE 

77250 EPISY  

Statut Juridique : Association  

Représentant : Monsieur Daniel MICHEL, Président 

Date de publication au JO : NC 

N° SIRET : 33314992000014 

PRESENTATION DU PROJET 

Dispositif d’aide : Soutien à la création et à la diffusion numérique 

Rapport Cadre : CR29-01 du 01/10/2001  

Objet du projet : acquisition de matériel scénographique pour équiper la Péniche Adélaïde 

Date prévisionnelle de début de projet : 5 juillet 2017 
Date prévisionnelle de fin de projet : 5 juillet 2020  
Démarrage anticipé de projet : Non 

Objectifs : 
La Péniche Adélaïde est un bateau culturel qui existe depuis 1988, amarré les mois d'hiver à Paris, au 
bassin de la Villette et, les mois d'été en tournée sur les canaux. L'association ARCA, propriétaire du 
bateau, en assure aussi la gestion. Après avoir effectué les travaux de mise en conformité sécurité de la 
péniche, avec le soutien de la Région Ile-de-France (CP du 08 mars 2017 11 700 €), l'association 
souhaite acquérir des équipements scénographiques son, lumière et vidéo pour renouveler la partie du 
parc de matériel qui a dix ans. 
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Description :  
L'originalité de la démarche de la Péniche Adélaïde, la fiabilité de l'instrument qui depuis 1988 a 
fonctionné en tant que salle spectacle (80 places) sans interruption et enfin, le renouvellement artistique 
du lieu avec l'arrivée depuis deux ans d'un collectif dynamique (les b-Ateliers) soucieux des enjeux 
artistiques contemporains, justifie la poursuite des activités de la péniche, tant sur le Bassin de la Villette 
que sur le réseau des voies navigables.  
 
Jusqu'en 2014, la Péniche Adélaïde a accueilli en résidence la compagnie "Péniche Opéra" dont les 
activités concernaient  prioritairement l'opéra et le théâtre musical.  
 
Depuis 2015, la Péniche Adélaïde a élargi ses activités avec l'arrivée de la nouvelle équipe "Les b-
Ateliers". La structure propose, pour 2018-2019, un projet ouvert à toutes les disciplines (théâtre, 
installations plastiques, photographie, cinéma, conférences, avec de nombreuses résidences d'artistes). 
Les événements produits à bord de l'Adélaïde sont à prix libre. 
 
La Péniche est également un "centre de ressource et de documentation" sous la direction de Mireille 
Larroche. Le lieu permet d'accueillir le public, les chercheurs et étudiants souhaitant consulter les archives 
de quarante ans d'histoire artistique fluviale. 
  
 
Moyens mis en œuvre :  
Le matériel à renouveler est le suivant :  
 
- matériel vidéo : vidéo projecteur, écran de projection, ordinateur et écran de montage 
- matériel son : microphones, remplacement de la table de mixage,  
- matériel lumière : projecteurs, remplacement de la console 
 
Intérêt régional :  
 
Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire de 
cette subvention s’est engagé à recruter 1 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale de 2 
mois. 
 
Détail du calcul de la subvention :  
Le montant de la dépense s'élève à 30 000,00 € HT. La base subventionnable correspond à ce montant. 
Au taux de 40 %, une subvention de 12 000,00 € est proposée. 
 
 
Localisation géographique :  

 SEINE ET MARNE 
 
Contrat Particulier :  Hors CPRD  
 
CPER : Hors CPER 
 
L’organisme récupère tout ou partie de la TVA. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

56 / 107



 
 

 

PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 

 
Exercice de référence : 2017 
 

 

Dépenses (€) 

Libellé Montant % 
DEPENSES 
SUBVENTIONNABLES 

30 000,00 100,00% 

Total 30 000,00 100,00% 

Recettes (€) 

Libellé Montant % 
REGION ILE DE FRANCE 12 000,00 40,00% 

ARCA 18 000,00 60,00% 

Total 30 000,00 100,00% 
 

 

ECHEANCIER PREVISIONNEL DE CREDITS DE PAIEMENT 

  

Exercice Montant 

2017 12 000,00 € 

 

ANTERIORITE DES FINANCEMENTS PUBLICS 

 
Antériorité du soutien régional (informations en cours de consolidation) : 
 

Année Dispositif d’aide Montant voté 

2017 Construction et aménagement des lieux de diffusion et de création 
culturelle 

11 700,00 € 

 Montant total 11 700,00 € 
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FICHE PROJET DU DOSSIER N° 17010289 

 
Commission permanente du 5 juillet 2017  

 

Objet : LE TRITON - LES LILAS (93) ACQUISITION DE MATERIEL SON LUMIERE ET VIDEO 
  
 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 

Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Soutien à la création et à la 
diffusion numérique 

46 604,00 € 40,00 % 18 642,00 €  

 Montant Total de la subvention 18 642,00 € 
 

Imputation budgétaire : 903-312-20422-131007-300 
13100701- Soutien à la création et à la diffusion numériques     

 

 

PRESENTATION DE L’ORGANISME 

Dénomination : LE TRITON 

Adresse administrative : 11 B RUE DU COQ FRANCAIS 

93260 LES LILAS  

Statut Juridique : Association  

Représentant : Monsieur Jean-Pierre VIVANTE, Président 

 
 

Date de publication au JO : 13 avril 1999 

 
 

N° SIRET : 43764169900016 

 

PRESENTATION DU PROJET 

 
 

Dispositif d’aide : Soutien à la création et à la diffusion numérique 

Rapport Cadre : CR29-01 du 01/10/2001  

 
 

Objet du projet : acquisition de matériel son, lumière et vidéo pour la scène de musiques actuelles Le 
Triton 

 

 
Date prévisionnelle de début de projet : 5 juillet 2017 
Date prévisionnelle de fin de projet : 5 juillet 2020  
Démarrage anticipé de projet : Non 
 
Objectifs :  
Depuis 2010, le Triton est labellisé par la DRAC Ile-de-France, scène de musiques actuelles de Seine-
Saint-Denis (SMAC). Une seconde salle, inaugurée en septembre 2013, permet au Triton de développer 
son projet d'ouverture à de nouvelles pratiques artistiques (théâtre musical, arts visuels), révolution 
multimédia (création de contenu vidéo au quotidien pour alimenter le web). La demande de subvention 
correspond à l'acquisition de matériel son,  lumière et vidéo pour rénover une partie du parc de matériel et 
répondre au développement des activités du lieu. 
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Description : 
En 1997, les frères VIVANTE, fondateurs du groupe Vortex dans les années 70, interrompent leur activité 
industrielle d'imprimeurs pour renouer avec la musique, leur passion de toujours. Ils se lancent alors dans 
la création d'une salle de concerts aux Lilas, spécialisée dans la diffusion et l'enregistrement de musiques 
amplifiées. En novembre 2000, après quatre années difficiles pour s'imposer, l'association le Triton obtient 
enfin l'arrêté municipal d'ouverture et démarre officiellement son activité.  

Leur idée est de fonder un lieu authentique, à échelle et visage humain qui offre aux musiciens le temps 
et l'espace pour créer, répéter, diffuser et enregistrer leur musique, un lieu inscrit dans le présent et 
tourner vers l'avenir. Pour ce faire, en plus d'une salle de concerts d'une jauge de 180 personnes, le 
Triton s'équipe d'un studio d'enregistrement, d'un studio de répétition, d'un label ainsi que d'un petit 
restaurant associatif servant aussi de galerie d'exposition.  

En 2016, l'activité du Triton a représenté 187 spectacles (210 représentations), 4 festivals de musique 
thématique, 2 rencontres contemporaines "Intersessions", 1 concert jeune public, 7 spectacles théâtraux 
(16 représentations), 10 concerts-émissions "le Pont des artistes", 3 concerts-émissions "les 
Conservatoires du Triton". 18 résidences (création, diffusion et autres).  

Moyens mis en œuvre :  
Le projet d'équipement en matériel numérique comporte cinq volets : 

- le remplacement, l'amélioration et extension du parc de microphones HF 
- l'acquisition d'une petite sonorisation autonome à mettre à la disposition des groupes en résidence, 
- la mise à niveau de la console lumière de la salle 2, 
- le remplacement de l'éclairage de la scène salle 1 par des barres à LED, 
- l'acquisition d'un serveur AVID et le remplacement de trois stations de montage pour poursuivre le 
développement du projet de "salle de concert numérique" du lieu. 

Intérêt régional : 

Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire de 
cette subvention s’est engagé à recruter 1 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale de 2 
mois. 

Détail du calcul de la subvention :  
Le montant de la dépense s'élève à 46 604,00 € HT. La dépense subventionnable correspond à ce 
montant. Au taux de 40 %, une subvention de 18 642,00 € est proposée. 

Localisation géographique : 

 LES LILAS

Contrat Particulier :  Hors CPRD  

CPER : Hors CPER 

L’organisme récupère tout ou partie de la TVA. 
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PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 

 
Exercice de référence : 2017 
 

 

Dépenses (€) 

Libellé Montant % 
DEPENSES 
SUBVENTIONNABLES 

46 604,00 100,00% 

Total 46 604,00 100,00% 

Recettes (€) 

Libellé Montant % 
REGION ILE DE FRANCE 18 642,00 40,00% 

CNV Centre national 
chanson variété jazz 
(sollicité) 

4 973,00 10,67% 

ANF (sollicitée) 780,00 1,67% 

DGMIC direction générale 
médias et industries 
culturelles(transition 
numérique) obtenue 

9 017,00 19,35% 

LE TRITON 13 192,00 28,31% 

Total 46 604,00 100,00% 
 

 

ECHEANCIER PREVISIONNEL DE CREDITS DE PAIEMENT 

  

Exercice Montant 

2017 18 642,00 € 

 

ANTERIORITE DES FINANCEMENTS PUBLICS 

 
Antériorité du soutien régional (informations en cours de consolidation) : 
 

Année Dispositif d’aide Montant voté 

2014 Aides au développement culturel et à la permanence artistique et 
culturelle 

60 000,00 € 

2014 Soutien à la création et à la diffusion numérique 10 792,00 € 

2015 Aides au développement culturel et à la permanence artistique et 
culturelle 

60 000,00 € 

2015 Programme régional de résidences d'écrivains (Organismes) (CR46-14) 5 000,00 € 

2015 Soutien à la création et à la diffusion numérique 12 350,00 € 

2016 Aide au développement culturel et à la permanence artistique et culturelle 60 000,00 € 

2016 Soutien à la création et à la diffusion numérique 20 320,00 € 

 Montant total 228 462,00 € 
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FICHE PROJET DU DOSSIER N° 17010292 

 
Commission permanente du 5 juillet 2017  

 

Objet : EQUIPEMENT NUMERIQUE DU CHATEAU EPHEMERE 
  
 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 

Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Soutien à la création et à la 
diffusion numérique 

133 333,33 € 40,00 % 53 333,00 €  

 Montant Total de la subvention 53 333,33 € 
 

Imputation budgétaire : 903-312-20422-131007-300 
13100701- Soutien à la création et à la diffusion numériques     

 

 

PRESENTATION DE L’ORGANISME 

Dénomination : VANDERLAB 

Adresse administrative : 470 AVENUE VANDERBILT 

78955 CARRIERES-SOUS-POISSY  

Statut Juridique : Association  

Représentant : Madame Frédérique TAUBES, Présidente de l'Association Vanderlab 

 
 

Date de publication au JO : 1 mars 2013 

 
 

N° SIRET : 79746139900017 

 

PRESENTATION DU PROJET 

 
 

Dispositif d’aide : Soutien à la création et à la diffusion numérique 

Rapport Cadre : CR29-01 du 01/10/2001  

 
 

 
Date prévisionnelle de début de projet : 6 juillet 2017 
Date prévisionnelle de fin de projet : 5 juillet 2018  
Démarrage anticipé de projet : Non 
 
Objectifs :  
L’association Vanderlab a été créée en Mars 2013 en vue de l’ouverture du Château Vanderbilt situé à 
Carrières-sous-Poissy. Cette association émane du concept de « Caserne Ephémère » (anciennement 
Usines Ephémères) existant depuis 1987.  
 
Elle s'est donné pour objectif la reconversion du château de Vanderblit en centre de résidence de 
recherche et de création artistique. Le projet a été développé avec « Musiques & Cultures Digitales » et 
vise à tisser des liens entre l’art et les nouvelles technologies. Il est construit autour de deux thématiques 
dominantes que sont l’art sonore et la recherche spatiale.  
 
Le projet artistique de Vanderlab s’articule autour de deux axes principaux : développer les résidences 
d’artistes (à dominante numérique) en leur dédiant des espaces de travail, d’expérimentation et de 
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création ; accueillir du public et le fidéliser en lui proposant des espaces de convivialité (restaurant et 
potagers participatifs) et des activités artistiques et ludiques, des ateliers et des workshops autour des 
travaux réalisés par les artistes présents. 

Le projet est accompagné en fonctionnement par la Région au titre des Fabriques de culture. 

Description :  
Les travaux d'aménagement réalisés entre juin 2013 et octobre 2014 ont permis de créer la base d'un 
outil adapté, fonctionnel, convivial et répondant aux normes actuelles des activités de création et de 
diffusion artistique. 

Après deux années d'exploitation, le projet s'est affiné et le château éphémère amorce une nouvelle 
phase de développement. La communauté d'agglomération Grand Paris Seine Oise, propriétaire du lieu, 
vient de renouveler la convention d'occupation pluriannuelle. L'équipement se trouve par ailleurs au cœur 
de l’Ecopole, projet urbain prioritaire de l'agglomération. 

Le Château éphémère souhaite renforcer sa dynamique d’ensemble sur le territoire et pouvoir répondre 
aux nouvelles exigences des projets transmedias accueillis : 

- renforcement son et lumière du grand Studio, 
- renforcement de l'équipement numérique du Fab Lab, 
- développement de l'outil vidéo de l'ensemble de la structure, 
- ouverture de studios dédiés aux musiques amplifiées (répétition et enregistrement), 
- ouverture d'un espace de coworking dédié aux entrepreneurs du numérique. 

La subvention vise à permettre l'équipement du lieu en ordinateurs, copieurs lasers numériques, 
onduleurs, consoles son numériques, logiciels, contrôleurs de montage vidéo, instruments électroniques, 
vidéos-projecteurs, casques de réalité virtuelle, contrôleurs lumière numériques, fraiseuse numérique, 
imprimantes 3d, caméras numériques, kits arduino, thermoformeuse, drones... 

Intérêt régional : Cette subvention donne lieu à l’engagement du bénéficiaire de recruter 2 stagiaires ou 
alternants. 

Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire de 
cette subvention s’est engagé à recruter 2 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale de 2 
mois. 

Détail du calcul de la subvention :  
La Région soutient le Château éphèmère - Vanderlab au titre du "soutien à la création et à la diffusion 
numérique" à hauteur de 53 333 € sur une base subventionnable de 133 333 € correspondant au montant 
hors taxe du budget prévisionnel proposé. L'association récupérant la tva, le taux de subvention 
s'applique sur le montant hors taxe des dépenses. 

Localisation géographique : 

 CARRIERES-SOUS-POISSY

Contrat Particulier :  Hors CPRD  

CPER : Hors CPER 

L’organisme ne récupère pas la TVA. 
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PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 

 
Exercice de référence : 2017 
 

 

Dépenses (€) 

Libellé Montant % 
Matériel son, vidéo et 
lumières du grand studio 

52 875,00 39,66% 

Equipement son de l'atrium 5 916,65 4,44% 

Equipement son, instruments, 
logiciels des studios 
musicaux de répétition 

26 604,17 19,95% 

Equipement son et logiciels 
du studio d'enregistrement 

25 666,67 19,25% 

Equipement numérique du 
FabLab 

12 541,67 9,41% 

Equipement numérique de 
l'espace coworking 

5 000,00 3,75% 

Equipement numérique de 
l'espace multimédia 

3 500,00 2,63% 

Equipement numérique et 
son des ateliers d'artiste 

1 229,17 0,92% 

Total 133 333,33 100,00% 

Recettes (€) 

Libellé Montant % 
CD78 (acquis) 40 000,00 30,00% 

Région IDF 53 333,00 40,00% 

Communauté urbaine GPSO 
(acquis) 

26 667,00 20,00% 

Fonds propres Château 
éphémère 

13 333,33 10,00% 

Total 133 333,33 100,00% 
 

 

ECHEANCIER PREVISIONNEL DE CREDITS DE PAIEMENT 

  

Exercice Montant 

2017 53 333,00 € 

 

ANTERIORITE DES FINANCEMENTS PUBLICS 

 
Antériorité du soutien régional (informations en cours de consolidation) : 
 

Année Dispositif d’aide Montant voté 

2014 Soutien aux fabriques de culture 40 000,00 € 

2015 Soutien aux fabriques de culture 40 000,00 € 

2016 Soutien à la promotion de la culture scientifique et citoyenne (CST) - 
Fonctionnement 

6 500,00 € 

2016 Soutien à la promotion de la culture scientifique et citoyenne (CST) - 
Investissement 

600,00 € 

2016 Soutien aux fabriques de culture 20 000,00 € 

 Montant total 107 100,00 € 
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FICHE PROJET DU DOSSIER N° 17010308 

 
Commission permanente du 5 juillet 2017  

 

Objet : EQUIPEMENT NUMERIQUE  D'UN STUDIO D'ENREGISTREMENT ET D'UN PLATEAU 
RADIO 

  
 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 

Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Soutien à la création et à la 
diffusion numérique 

23 975,31 € 40,00 % 9 590,00 €  

 Montant Total de la subvention 9 590,00 € 
 

Imputation budgétaire : 903-312-20422-131007-300 
13100701- Soutien à la création et à la diffusion numériques     

 

 

PRESENTATION DE L’ORGANISME 

Dénomination : KHIASMA 

Adresse administrative : 15  RUE CHASSAGNOLLE 

93260 LES LILAS  

Statut Juridique : Association  

Représentant : Madame Aline CAILLET, Présidente 

 
 

Date de publication au JO : 24 février 2001 

 
 

N° SIRET : 43901252700016 

 

PRESENTATION DU PROJET 

 
 

Dispositif d’aide : Soutien à la création et à la diffusion numérique 

Rapport Cadre : CR29-01 du 01/10/2001  
 

 
Date prévisionnelle de début de projet : 6 juillet 2017 
Date prévisionnelle de fin de projet : 5 juillet 2018  
Démarrage anticipé de projet : Non 
 
Objectifs :  
Khiasma est une structure de défrichage, une place remarquée d’où émergent des artistes en début de 
carrière qui trouvent dans cet espace un outil précieux pour expérimenter, produire de nouvelles œuvres, 
rencontrer le public, mais aussi développer leur visibilité auprès d’institutions nationales et internationales. 
Plusieurs artistes sont aujourd’hui à ce titre les ambassadeurs de ce savoir-faire et de véritables 
compagnons de route : Till Roeskens a été lauréat de la Villa Médicis en 2014, Vincent Meessen a 
présenté son travail à la Biennale de Venise en 2015, Pierre Michelon est lauréat du S.A.C.R.E 
(programme de recherche doctoral des Beaux Arts de Paris), une œuvre de Louis Henderson est entrée 
en 2016 dans le Fonds National d’Art Contemporain, une autre de François Daireaux dans le Fonds 
Départemental de la Seine-Saint-Denis, Ismaïl Bahri présentera à l’été 2017 sa première exposition 
monographique au Jeu de Paume… Tous sont passés par Khiasma pour y réaliser leur première 
exposition d’envergure en France et des résidences et temps forts marquants. 

64 / 107



Description : 
Depuis 2008, Khiasma réalise des actions culturelles et artistiques (résidences d’artistes, ateliers 
d’éducation à l’image, de découverte et de cartographie urbaine) avec des élèves d’établissements 
scolaires de tous niveaux, des usagers des centres culturels et sociaux, et collabore avec de nombreux 
partenaires associatifs et institutionnels, tout comme avec des habitants du Nord Est Parisien. S’est ainsi 
composée au fil des années une collection de projets – photographies, oeuvres plastiques ou sonores, 
films, textes, récits – qui ont tous donné lieu à des restitutions sous la forme d’expositions dans l’espace 
public, de séances ou de parcours d’écoute, de lectures, de projections, de publications. 

Khiasma souhaite aujourd’hui en faire une Archive, ouverte et augmentée au fil du temps, à même 
d’intégrer des projets d’autres partenaires mais aussi de cartographier un territoire à partir des 
expériences sensibles de ses habitants. Ainsi chaque action s’inscrira sur une carte de son territoire de 
réalisation, territoire qu’elle documentera de manière singulière. 

Depuis l’origine, le programme d’action territoriale de Khiasma, nommé Mythologies, s’est intéressé non 
seulement à la collecte de la mémoire d’un territoire mais aussi au pouvoir d’agir que permettent les 
formes de l’imaginaire, notamment chez les plus jeunes qui ont investi les possibles futurs de leur 
quartier. 

L’Atlas Sensible est un outil qui vise à créer des ponts intergénérationnels entre les habitants d’un 
quartier, incitant autant à rechercher et à découvrir les histoires et images du passé qu’à s’approprier un 
territoire en s’inscrivant dans son devenir. L’Atlas est le réceptacle d’un récit polyphonique. Il se présente 
comme une cartographie interactive en ligne à la fois réelle et augmentée d'expériences singulières. Il 
incite les participants à explorer leur environnement de manière active et à se déplacer du proche au 
lointain – en identifiant également les moyens de transport et les autres ressources. Il contribue à 
favoriser la circulation de populations parfois enclavées socialement ou géographiquement et participe à 
une mobilité favorable autant à la recherche d’emploi qu’au renforcement du lien social. La dimension 
visuelle de l’outil et son accessibilité sur smartphone visent à toucher notamment les populations les plus 
jeunes en favorisant leur appropriation du territoire francilien. 

Khiasma développe depuis de longues années des actions dans le quartier des Fougères et est 
notamment à l’origine de la création de la Maison des Fougères, centre culturel local géré par les 
habitants et les associations du quartier. L’association Khiasma jouit ainsi d’une forte légitimité auprès des 
habitants et est inscrite dans un réseau partenarial solide incluant des établissements scolaires, un 
espace jeune, un club de prévention, des associations socio-culturelles locales notamment. 

Par ailleurs, l’ouverture de ce nouvel espace s’inscrit dans une dynamique déjà existante notamment 
grâce à la mise en oeuvre d’un programme d’éducation à l’image qui s’appuie sur des ateliers d’écriture et 
de pratiques audiovisuelles réguliers (vacances scolaires), des projections accompagnées de rencontres 
avec des cinéastes et des résidences d’artistes participatives. 

Ainsi le lieu et ses équipements confortent une activité déjà largement intégrée aux pratiques du quartier 
et plébiscitée par les habitants. La présence de Khiasma au conseil d’administration de la Maison des 
Fougères permet d’avoir un accès direct aux attentes des habitants et de répondre par ce projet à la 
demande de formation aux outils audiovisuels et multimédia et à l’apprentissage d’approches analytiques 
et critiques à l’égard des productions médiatiques. Nous souhaitons associer cette dimension de proximité 
à la mise en place d’un outil de recherche et de production pour les artistes émergents qui suivent le 
programme de notre centre d’art et souhaitent y contribuer. 

Les objectifs de l’opération : 
- Mise en place d’un studio d’enregistrement et d’un plateau radio amovible 
- Insonorisation du local 
- Mise en place d’un espace modulable selon les usages (ateliers avec des habitants, des scolaires, 
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résidence de création pour des artistes ou des étudiants) 
- Mise en place de postes multimédia connectés à Internet, et un serveur permettant des ateliers de 
montage son et image, trucage et post-production et la mise en ligne de productions audiovisuelles ou 
sonores sur l’Atlas Sensible et la R22 Tout-Monde. 
 
Les besoins qu’elle doit satisfaire : 
- Utilisation de l’espace pour différentes activités (du studio à l’espace d’atelier et de formation) 
- L’espace doit pouvoir être investi dans de bonnes conditions de sécurité comme espace de proximité et 
utilisé par un public non initié (encadré) 
- Offrir de bonnes conditions d’insonorisation et d’écoute 
- Pouvoir accueillir un petit public (émission en direct) et des groupes (scolaires) 
 
Le schéma de principe de son fonctionnement : 
- Des référents techniques sont identifiés et l’usage de l’espace se fait généralement dans le cadre d’une 
pratique encadrée par des professionnels. 
- Le lieu n’est pas ouvert en continu mais régit par un planning de projets. 
- Les différents schémas d’usage de l’espace sont définis dans un règlement intérieur et un guide 
d’usage. 
- L’usage de l’espace peut être ouvert de façon autonome à des artistes, étudiants ou associations dans 
le cadre de conventions d’usage. 
- Khiasma définit des usagers prioritaires (habitants et associations locales, artistes émergents et 
étudiants sous convention) 
- Le stockage des données des usagers répond à des principes définis dès le début de chaque session. 
- Certaines émissions en plateau de la R22 peuvent se faire en public avec une jauge strictement limitée.  
  
 
Intérêt régional : Cette subvention donne lieu à l’engagement du bénéficiaire de recruter 1 stagiaire ou 
alternant. 
 
Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire de 
cette subvention s’est engagé à recruter 1 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale de 2 
mois. 
 
Détail du calcul de la subvention :  
La Région soutient Khiasma au titre des Aides à la diffusion et à la création numérique à hauteur de 9590 
€ sur une base subventionnable de 23 975,31 € correspondant au budget prévisionnel présenté, 
déduction faite de l'abonement internet Orange qui ne peut être pris en compte dans le cadre de l'aide en 
investissement. 
 
 
Localisation géographique :  

 PARIS 
 
Contrat Particulier :  Hors CPRD  
 
CPER : Hors CPER 
 
L’organisme ne récupère pas la TVA. 
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PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 

Exercice de référence : 2017 

Dépenses (€) 

Libellé Montant % 
Matériel son pour le studio 
d'enregistrement, montage, 
mixage 

11 074,58 45,64% 

Matériel Image photo vidéo 4 997,68 20,60% 

Cablage 804,80 3,32% 

Matériel d'isolation - 
insonorisation 

7 098,25 29,26% 

Abonement internet 288,00 1,19% 

Total 24 263,31 100,00% 

Recettes (€) 

Libellé Montant % 
Fondation Seligmann 3 000,00 12,36% 

Paris Habitat (acquis) 3 000,00 12,36% 

Ville de Paris (acquis) 5 000,00 20,61% 

Région IDF 9 590,00 39,52% 

Fonds propres 3 673,31 15,14% 

Total 24 263,31 100,00% 

ECHEANCIER PREVISIONNEL DE CREDITS DE PAIEMENT 

Exercice Montant 

2017 9 590,00 € 

ANTERIORITE DES FINANCEMENTS PUBLICS 

Antériorité du soutien régional (informations en cours de consolidation) : 

Année Dispositif d’aide Montant voté 

2014 Aides aux manifestations culturelles 60 000,00 € 

2014 Manifestations littéraires 30 000,00 € 

2014 Soutien à la promotion de la culture scientifique et citoyenne (CST) - 
Fonctionnement 

10 000,00 € 

2014 Soutien régional en faveur de la participation citoyenne et démocratique 
en Ile-de-France 

20 000,00 € 

2015 Aides aux manifestations culturelles 60 000,00 € 

2015 Manifestations littéraires (CR46-14) 30 000,00 € 

2015 Programme régional de résidences d'écrivains (Organismes) (CR46-14) 5 000,00 € 

2015 Soutien régional en faveur de la participation citoyenne et démocratique 
en Ile-de-France (CR46-14) 

15 000,00 € 

2016 Aides aux manifestations culturelles 30 000,00 € 

2016 Manifestations littéraires 10 000,00 € 

2017 Aides aux manifestations culturelles 40 000,00 € 

Montant total 250 000,00 € 
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FICHE PROJET DU DOSSIER N° 17010323 

Commission permanente du 5 juillet 2017 

Objet : L'ERMITAGE - PARIS 20EME RENOUVELLEMENT DU DISPOSITIF SONORE DU STUDIO 
DE L'ERMITAGE 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 

Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Soutien à la création et à la 
diffusion numérique 

26 153,00 € 40,00 % 10 460,00 € 

Montant Total de la subvention 10 460,00 € 

Imputation budgétaire : 903-312-20422-131007-300 
13100701- Soutien à la création et à la diffusion numériques 

PRESENTATION DE L’ORGANISME 

Dénomination : L'ERMITAGE STUDIO DE L'ERMITAGE 

Adresse administrative : 8  RUE DE L'ERMITAGE 

75020 PARIS 20  

Statut Juridique : Société à Responsabilité Limitée 

Représentant : Monsieur CHADLY BENGANA, GERANT 

N° SIRET : 44268920400018 

PRESENTATION DU PROJET 

Dispositif d’aide : Soutien à la création et à la diffusion numérique 

Rapport Cadre : CR29-01 du 01/10/2001  

Objet du projet : renouvellement du dispositif sonore du Studio de l'Ermitage 

Date prévisionnelle de début de projet : 5 juillet 2017 
Date prévisionnelle de fin de projet : 5 juillet 2020  
Démarrage anticipé de projet : Non 

Objectifs : 
Espace de répétitions pluridisciplinaires à la fin des années 80, le Studio de l'Ermitage devient une salle 
de concerts à part entière à partir de 2001, accueillant des artistes de divers horizons géographiques. Le 
lieu développe une ligne artistique autour du jazz, des musiques improvisées et des musiques du monde. 
Au fil du temps, la salle a élaboré son identité artistique propre en mettant en valeur des groupes en 
développement cherchant à acquérir un public parisien et francilien. Aujourd'hui, le Studio de l'Ermitage 
accueille en moyenne 200 spectacles par an et, du fait de l'intensité de la programmation, le matériel 
scénographique son de la salle a besoin d'être renouvelé. 

Description :  
Depuis l'ouverture de la salle, Chadly Bengana fondateur et directeur du Studio de l'Ermitage et Yamilé 

68 / 107



 
 

Bengana programmatrice du lieu depuis 2008, ont développé la programmation et élaboré une ligne 
artistique mettant en avant toutes les formes et diversités du jazz et des musiques du monde. 
 
Tout au long de l'année, le Studio de l'Ermitage accueille des artistes de renom, à l'échelle nationale et 
internationale : Yom, Christine Salem, Julien Lourau, SoCalled, Babx, Thomas de Pourquery, Patrice 
Caratini ...  
 
Moyens mis en œuvre :  
La structure a besoin de renouveler le système de diffusion sonore de la salle de concerts : 
 
- Le matériel actuel est vieillissant du fait  de la programmation intense de la salle (de 5 à 6 concerts par 
semaine). Certaines enceintes ne fonctionnent plus du tout. 
- La qualité du son est un véritable enjeu pour ce lieu qui a acquis peu à peu la réputation d'avoir un 
dispositif sonore de qualité, en accord avec les concerts proposés. 
- Les enceintes actuelles ne couvrent pas assez l'espace de la mezzanine. 
- Le matériel a acquérir est plus facile à utiliser et plus modulable. Il permettra d'envisager de nouvelles 
configurations sonores.  
- Spécialisé dans le jazz et les musiques du monde, le lieu a besoin de microphones adaptés aux 
percussions.  
 
Le matériel à acquérir est le suivant : 
- 12 enceintes et étriers d'accroche, 4 enceintes de retour pour les musiciens 
- microphones  
 
Le Studio de l'Ermitage a été aidé par la Région pour des travaux de mise en accessibilité pour les 
personnes à mobilité réduite (CP du 08 mars 2017 pour un montant de 5 793,00 €). L'acquisition du 
matériel numérique a été décalée un peu dans le temps car le lieu ne pouvait réceptionner ces 
équipements numériques durant les travaux. 
 
Intérêt régional :  
 
Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire de 
cette subvention s’est engagé à recruter 1 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale de 2 
mois. 
 
Détail du calcul de la subvention :  
Le montant de la dépense s'élève à 26 153,00 € HT. La base subventionnable correspond à ce montant. 
Au taux de 40 %, une subvention de 10 460,00 € est proposée. 
 
 
Localisation géographique :  

 PARIS 
 
Contrat Particulier :  Hors CPRD  
 
CPER : Hors CPER 
 
L’organisme récupère tout ou partie de la TVA. 
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PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 

 
Exercice de référence : 2017 
 

 

Dépenses (€) 

Libellé Montant % 
DEPENSES 
SUBVENTIONNABLES 

26 153,00 100,00% 

Total 26 153,00 100,00% 

Recettes (€) 

Libellé Montant % 
REGION ILE DE FRANCE 10 460,00 40,00% 

CNV (subvention sollicitée) 7 846,00 30,00% 

LE STUDIO DE L'ERMITAGE 7 847,00 30,00% 

Total 26 153,00 100,00% 
 

 

ECHEANCIER PREVISIONNEL DE CREDITS DE PAIEMENT 

  

Exercice Montant 

2017 10 460,00 € 

 

ANTERIORITE DES FINANCEMENTS PUBLICS 

 
Antériorité du soutien régional (informations en cours de consolidation) : 
 

Année Dispositif d’aide Montant voté 

2017 Construction et aménagement des lieux de diffusion et de création 
culturelle 

5 793,00 € 

 Montant total 5 793,00 € 
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3- Construction et aménagement de médiathèques 
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FICHE PROJET DU DOSSIER N° 17008900 

 
Commission permanente du 5 juillet 2017  

 

Objet : EPT GRAND ORLY SEINE BIEVRE - RENOVATION DE LA MEDIATHEQUE RAYMOND 
QUENEAU DE JUVISY - LIVRE 2017 

  
 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 

Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Construction et aménagement de 
médiathèques 

1 307 906,00 € 30,00 % 392 371,00 €  

 Montant Total de la subvention 392 371,00 € 
 

Imputation budgétaire : 903-312-204142-131008-300 
13100802- Construction et aménagement de médiathèques     

 

 

PRESENTATION DE L’ORGANISME 

Dénomination : GRAND ORLY SEINE BIEVRE 

Adresse administrative : 2 AV YOURI GAGARINE 

94400 VITRY SUR SEINE  

Statut Juridique : Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple 

Représentant : Monsieur Michel LEPRETRE, Président 

 
 
 

N° SIRET : 20005801400016 

 

PRESENTATION DU PROJET 

 
 

Dispositif d’aide : Construction et aménagement de médiathèques 

Rapport Cadre : CR19-99 du 01/07/1999  

 
 

Objet du projet : Rénovation de la médiathèque Raymond Queneau de Juvisy-sur-Orge. 

 

 
Date prévisionnelle de début de projet : 5 juillet 2017 
Date prévisionnelle de fin de projet : 5 juillet 2020  
Démarrage anticipé de projet : Non 
 
Objectifs :  
En janvier 2016, le réseau des médiathèques des Portes de l'Essonne a été transféré à l'Etablissement 
Public Territorial Grand-Orly-Seine-Bièvre (EPT 12), qui regroupe 18 communes du Val-de-Marne et 6 
communes de l'Essonne. Il dessert une population de 670 000 habitants. 
 
La lecture publique est pour le moment une compétence exercée par l'EPT sur l'ancien territoire des 
Portes de l'Essonne, le réseau étant composé de 7 établissements animés par 65 agents : médiathèque 
Raymond-Queneau (Juvisy), médiathèque André-Malraux (Savigny-sur-Orge), médiathèques Simone-de-
Beauvoir, du Val et René-Goscinny (Athis-Mons), médiathèque Antoine-de-Saint-Exupéry (Paray-Vieille-
Poste) et médiathèque de Morangis (Morangis). L'ensemble propose aux habitants une surface utile nette 
totale de 7085 m², l'accès à 320 000 documents, une carte unique, un système d'emprunts et de retours 
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possibles dans tous les établissements, des services numériques et des services en ligne. 

La médiathèque Raymond-Queneau de Juvisy se situe dans l'espace culturel Jean-Durix, ouvert en 1985, 
qui abrite également le Conservatoire à rayonnement intercommunal de Musique, de Danse et de Théâtre 
et le cinéma Agnès Varda. La collectivité souhaite engager une campagne de travaux sur l'espace Jean-
Durix afin de rénover et moderniser les lieux pour trois objectifs : 
- crééer un espace d'accueil attractif, vivant et partagé par les trois acteurs, 
- réorganiser les espaces de la médiathèque afin de créer les conditions de sa mutation en un "troisième 
lieu" qui place l'usager au coeur du projet, 
- mettre l'équipement en conformité avec la réglementation sur l'accessibilité universelle. 

Description :  
Le projet de rénovation et de réaménagement de la médiathèque Raymond-Queneau poursuit deux 
objectifs qui lui sont spécifiques : 
- proposer un accès facilité au savoir et à la connaissance, 
- crééer un lieu de vie et de rencontres sur le territoire. 

Dans ce cadre, les travaux menés sur l'équipement de lecture publique porteront sur : 
- la rénovation et la modernisation de l'espace d'accueil commun aux trois équipements, 
- une nouvelle définition des espaces (rez-de-chaussée, 1er étage et accueil général), 
- une plus grande fluidité de circulation dans l'ensemble de la structure, 
- l'agrandissement et la redéfinition des espaces de travail dévolus à la formation et à l'accueil de 
groupes, 
- une signalétique intérieure plus adaptée (qui sera suivie d'un projet de signalétique dans la ville, 
notamment pour mieux relier la médiathèque à la gare de Juvisy, ce projet ne faisant pas l'objet de la 
présente demande). 

La rénovation de l'équipement sera suivie d'un projet de modernisation des services aux publics, 
notammant numériques (RFID, automates de prêt, outils mobiles...), qui ne fait pas l'objet de la présente 
demande.  

Intérêt régional : 

Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire de 
cette subvention s’est engagé à recruter 3 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale de 2 
mois. 

Détail du calcul de la subvention :  
Le coût prévisionnel du projet est estimé à 1 517 830 € HT. La base éligible s'élève à 1 307 906 € HT 
(hors maîtrise d'oeuvre, études, diagnostics). Une subvention d'un montant de 392 371 € est proposée, 
soit 30 % du montant de la base subventionnable. 

Localisation géographique : 

 JUVISY-SUR-ORGE

Contrat Particulier :  Hors CPRD  

CPER : Hors CPER 

L’organisme ne récupère pas la TVA. 
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PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 

Exercice de référence : 2017 

Dépenses (€) 

Libellé Montant % 
Gros oeuvre et second 
oeuvre 

1 307 906,00 100,00% 

Total 1 307 906,00 100,00% 

Recettes (€) 

Libellé Montant % 
Etat (s) 392 371,00 30,00% 

Région IdF 392 371,00 30,00% 

Fonds propres 523 164,00 40,00% 

Total 1 307 906,00 100,00% 

ECHEANCIER PREVISIONNEL DE CREDITS DE PAIEMENT 

Exercice Montant 

2017 100 000,00 € 

2018 200 000,00 € 

2019 92 371,00 € 

ANTERIORITE DES FINANCEMENTS PUBLICS 

Antériorité du soutien régional (informations en cours de consolidation) : 

Année Dispositif d’aide Montant voté 

2015 Action complémentaire du Pacte pour le développement du territoire 25 000,00 € 

2015 Construction et aménagement de médiathèques 133 359,00 € 

2015 Plateformes de Services Ressources Humaines pour les Petites 
Entreprises 

50 000,00 € 

2015 Politique de l'eau-Investissement 67 130,00 € 

2015 Soutien régional aux programmes de développement économique local 
ciblés 

50 000,00 € 

2016 Action complémentaire du Pacte pour le développement du territoire 17 000,00 € 

2016 Passerelles entreprises 247 720,00 € 

2016 Plateformes de Services Ressources Humaines pour les Petites 
Entreprises 

50 000,00 € 

2016 Soutien aux points d'accueil à la création et au développement 
d'entreprise - PACE 

30 000,00 € 

2016 Soutien régional aux programmes de développement économique local 
ciblés 

35 000,00 € 

2017 Plateformes de Services Ressources Humaines pour les Petites 
Entreprises et les Associations 

25 000,00 € 

2017 Programme Opérationnel Régional FSE - ITI Axe 3 142 000,00 € 

Montant total 872 209,00 € 
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FICHE PROJET DU DOSSIER N° 17009113 

 
Commission permanente du 5 juillet 2017  

 

Objet : COEUR D'ESSONNE AGGLOMERATION - CONSTRUCTION DE LA MEDIATHEQUE 
COMMUNAUTAIRE A SAINTE-GENEVIEVE-DES-BOIS - LIVRE 2017 

  
 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 

Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Construction et aménagement de 
médiathèques 

7 200 000,00 € 19,06 % 1 372 041,00 €  

 Montant Total de la subvention 1 372 041,00 € 
 

Imputation budgétaire : 903-312-204142-131008-300 
13100802- Construction et aménagement de médiathèques     

 

 

PRESENTATION DE L’ORGANISME 

Dénomination : COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION 
COEUR D'ESSONNE AGGLOMERATION 

Adresse administrative : 1 PLACE SAINT-EXUPERY 

91704 SAINTE GENEVIEVE DES BOIS  

Statut Juridique : Communauté d'Agglomération 

Représentant : Monsieur OLIVIER LEONHARDT, Président 
 

 

N° SIRET : 24910050400011 

 

PRESENTATION DU PROJET 

 

Dispositif d’aide : Construction et aménagement de médiathèques 

Rapport Cadre : CR19-99 du 01/07/1999  
 

Objet du projet : soutien à la construction de la médiathèque communautaire à Sainte-Geneviève-des-
Bois 

 
Date prévisionnelle de début de projet : 5 juillet 2017 
Date prévisionnelle de fin de projet : 5 juillet 2020  
Démarrage anticipé de projet : Non 
 
Objectifs :  
Créée le 1er janvier 2016, Cœur d'Essonne Agglomération regroupe la Communauté d'agglomération du 
Val d'Orge et la Communauté de communes de l'Arpajonnais. L'agglomération compte 21 communes sur 
une superficie de 119 km² et totalise environ 194 000 habitants. Le réseau de lecture publique du territoire 
est reconnu d'intérêt communautaire et est constitué de 13 bibliothèques et médiathèques municipales 
(sur les 24 équipements de lecture publique en service sur le territoire, soit 11 bibliothèques non intégrées 
au réseau). 
 
Le schéma directeur de lecture publique adopté par Cœur d'Essonne Agglomération a validé les objectifs 
suivants, pour les équipements existants comme ceux à venir : 
- l'amélioration du service de lecture publique afin de garantir aux habitants une offre et un service de 
qualité, 
- la prise en compte de la mutation du concept de médiathèque publique, qui devient un espace de 
connaissances partagées, de sociabilité et de convivialité, 
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- l'adaptation des médiathèques aux nouveaux usages et pratiques, notamment en matière d'offres et de 
services numériques. 
 
La nouvelle médiathèque de Sainte-Geneviève-des-Bois s'inscrira dans ce cadre. Elle sera implantée 
dans le quartier des Aunettes, afin d'envoyer un message fort à l'ensemble des habitants de 
l'agglomération par l'installation au sein d'un quartier prioritaire d'un équipement culturel à rayonnement 
large. Avec cette nouvelle médiathèque, Sainte-Geneviève-des-Bois proposera trois équipements de 
lecture publique, avec l'équipement central sur le site du Donjon et l'équipement annexe à proximité de la 
gare de RER. 
 
Description :  
La nouvelle médiathèque se déploiera sur une surface utile de 2383 m², dont 1675 m² accessibles au 
public.  
 
Afin de mettre en cohérence la typologie des publics, l'offre documentaire et la diversité des usages, 5 
univers seront proposés : 
- Accueil, presse / nouveautés, action culturelle, 
- Enfance (0-10 ans), 
- Jeu (ludothèque), 
- Loisirs (laboratoire d'innovation numérique, jeux vidéo), 
- Documentation et travail 
auxquels s'ajouteront : 
- un auditorium, 
- les espaces d'animation, 
- une salle d'étude destinée aux lycéens et étudiants, 
- les services internes et les zones de stockage. 
 
La médiathèque sera animée par une équipe de 17,6 ETP. L'offre documentaire visée est de 55 000 
documents imprimés en accès direct, 10 000 documents en réserve, 3000 documents jeunesse, 10 
liseuses électroniques, 170 périodiques, 6000 CD, 3300 DVD, 51 postes de consultation, 12 écrans et 
postes d'écoute, de visionnage et de partage culturel. 
 
Suivant en cela le concept de "troisième lieu", la médiathèque sera un lieu modulable et évolutif, devant 
prévoir les futures évolutions des collections, des dispositifs de consultation, de création et de diffusion. 
Elle prendra en compte les évolutions des usages : développement de la fréquentation libre (consultation 
sur place sans emprunt), services numériques, recherche d'animations culturelles au sein du lieu 
(expositions, débats, spectacles...).  
 
Intérêt régional :  
Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire de 
cette subvention s’est engagé à recruter 3 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale de 2 
mois. 
 
Détail du calcul de la subvention :  
Le coût global du projet s'élève à 10 085 545,05 € HT (études, frais de dossier, travaux de construction, 
VRD, aménagements extérieurs). Les coûts de construction, seules dépenses éligibles au dispositif 
d'intervention régional, s'élèvent à 7 200 000 € HT. Conformément au dispositif d'intervention, le plafond 
des dépenses subventionnables est fixé à 4 573 470 € pour un taux maximal de subvention de 30 %. Le 
montant des dépenses éligibles dépassant le plafond autorisé, il est proposé de soutenir le projet au 
plafond réglementairement autorisé soit 1 372 041 €, correspondant à 19,04 % des coûts de construction 
et à 13,60 % du coût global du projet. 
 
Localisation géographique :  

 SAINTE-GENEVIEVE-DES-BOIS 
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Contrat Particulier :  Hors CPRD  

CPER : Hors CPER 

L’organisme ne récupère pas la TVA. 

PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 

Exercice de référence : 2017 

Dépenses (€) 

Libellé Montant % 
Etudes 1 552 840,00 15,40% 

Frais de dossier 200 205,05 1,99% 

Travaux divers 37 500,00 0,37% 

Travaux de démolition, de 
construction, aménagement 
et VRD 

8 295 000,00 82,25% 

Total 10 085 545,0
5 

100,00% 

Recettes (€) 

Libellé Montant % 
Région IdF 1 372 041,00 13,60% 

Etat (DGD) (a) 3 063 494,00 30,38% 

CD91 (a) 381 672,00 3,78% 

Coeur d'Essonne 5 268 338,05 52,24% 

Total 10 085 545,05 100,00% 

ECHEANCIER PREVISIONNEL DE CREDITS DE PAIEMENT 

Exercice Montant 

2017 372 041,00 € 

2018 500 000,00 € 

2019 500 000,00 € 

ANTERIORITE DES FINANCEMENTS PUBLICS 

Antériorité du soutien régional (informations en cours de consolidation) : 

Année Dispositif d’aide Montant voté 

2014 Aides au développement culturel et à la permanence artistique et 
culturelle 

69 000,00 € 

2014 Aides aux manifestations culturelles 25 000,00 € 

2014 Construction et aménagement de médiathèques 582 000,00 € 

2014 Plateformes de Services Ressources Humaines pour les Petites 
Entreprises 

42 684,00 € 

2014 Soutien aux organismes concourant aux objectifs de la politique de l'eau - 
spécifique 

60 000,00 € 

2014 Soutien régional à des projets d'information sur l'emploi 15 000,00 € 

2015 Equipements et aménagements structurants et études de programmation 4 000 000,00 € 

2015 Politique de l'eau-Investissement 296 687,00 € 

2015 Soutien aux contrats de ville 10 000,00 € 

2015 Soutien régional à des projets d'information sur l'emploi (CR46-14) 15 000,00 € 

2017 Dispositifs de fonds européns 86 874,05 € 

Montant total 5 202 245,05 € 
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FICHE PROJET DU DOSSIER N° 17010450 

Commission permanente du 5 juillet 2017 

Objet : ROSNY-SOUS-BOIS - RENOVATION MEDIATHEQUE LOUIS ARAGON - LIVRE 2017 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 

Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Construction et aménagement de 
médiathèques 

140 906,00 € 30,00 % 42 271,00 € 

Montant Total de la subvention 42 271,00 € 

Imputation budgétaire : 903-312-204142-131008-300 
13100802- Construction et aménagement de médiathèques 

PRESENTATION DE L’ORGANISME 

Dénomination : COMMUNE DE ROSNY SOUS BOIS 

Adresse administrative : 20 RUE CLAUDE PERNES 

93111 ROSNY-SOUS-BOIS CEDEX 

Statut Juridique : Commune 

Représentant : Monsieur Claude CAPILLON, Maire 

N° SIRET : 21930064700019 

PRESENTATION DU PROJET 

Dispositif d’aide : Construction et aménagement de médiathèques 

Rapport Cadre : CR19-99 du 01/07/1999  

Objet du projet : Rénovation et restructuration de la médiathèque Louis Aragon de Rosny-sous-Bois 

Date prévisionnelle de début de projet : 5 juillet 2017 
Date prévisionnelle de fin de projet : 5 juillet 2020  
Démarrage anticipé de projet : Non 

Objectifs :  
La Ville de Rosny-sous-Bois (42 430 habitants) est membre depuis le 1er janvier 2016 de l'Etablissement 
Public Territorial Grand Paris - Grand Est comprenant quatorze communes (385 587 habitants). 

Rosny-sous-Bois propose à ses habitants deux équipements de lecture publique, la médiathèque Louis 
Aragon (1445 m²) et la médiathèque Marguerite Yourcenar (405 m²). Dans le cadre de son projet 
scientifique, culturel, éducatif et social (PSCES) voté en 2015, la ville souhaite rénover et restructurer la 
médiathèque Louis Aragon, établissement central de l'activité culturelle du territoire, afin de faire évoluer 
l'équipement vers le modèle de la médiathèque "Troisième Lieu" avec les orientations suivantes : 
- Se positionner en tant qu'espace public de médiation culturelle et constituer un lieu de découverte 
culturelle, 
- Favoriser la réussite éducative, la formation tout au long de la vie et l'information du citoyen, 
- Favoriser l'égalité d'accès à la culture, aux savoirs, à l'information et aux loisirs sous toutes leurs formes, 
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- Accompagner l'évolution des pratiques culturelles et la révolution numérique, 
- Contribuer au développement de la création et de l'innovation sur le territoire. 
 
Description :  
Construite et ouverte au public en 1976, la médiathèque Louis Aragon n'a jamais fait l'objet de travaux 
importants depuis son ouverture. Elle ne répond donc plus aux attentes des usagers et aux nécessités 
d'organisation fonctionnelle. 
 
Le projet de rénovation et de restructuration se déploiera sur les axes suivants : 
- Modernisation et rajeunissement de l'aménagement (nouvelle scénographie des lieux pour une 
ambiance plus chaleureuse et accessible, nouveau mobilier moderne, esthétique et fonctionnel, 
amélioration du confort visuel, signalétique plus adaptée, lisible et visible...) 
- Réorganisation des espaces d'accueil du public pour répondre aux nouveaux usages (travailler en 
groupe, apprendre une langue, s'initier à l'informatique, se détendre en famille, réviser ses concours, boire 
un café, débattre, jouer aux échecs...) 
- Proposer une nouvelle image du territoire (lien avec le nouveau centre aquanautique Camille Muffat, lien 
avec la revalorisation du centre culturel Jean Vilar, placer la médiathèque au coeur des axes prioritaires 
de l'action municipale : éducation, culture et numérique...) 
- Proposer une nouvelle organisation fonctionnelle pour mieux répondre aux attentes du public 
(centralisation des banques d'accueil, réorganisation des espaces de travail, permettre une plus grande 
circulation des agents en service public en limitant les postes de travail statiques...) 
 
Enfin, ce projet s'inscrit dans le projet plus large de mise aux normes des établissements publics de la 
ville de Rosny-sous-Bois en matière d'accessibilité et de sécurité ERP. 
 
Intérêt régional :  
 
Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire de 
cette subvention s’est engagé à recruter 2 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale de 2 
mois. 
 
 
Localisation géographique :  

 ROSNY-SOUS-BOIS 
 
Contrat Particulier :  Hors CPRD  
 
CPER : Hors CPER 
 
L’organisme récupère tout ou partie de la TVA. 
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PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 

 
Exercice de référence : 2017 
 

 

Dépenses (€) 

Libellé Montant % 
Travaux (maçonnerie, 
électricité, peinture, 
signalétique) 

140 906,00 100,00% 

Total 140 906,00 100,00% 

Recettes (€) 

Libellé Montant % 
Région IdF 42 271,00 30,00% 

DRAC (a) 70 453,00 50,00% 

Rosny-sous-bois 28 182,00 20,00% 

Total 140 906,00 100,00% 
 

 
 

ECHEANCIER PREVISIONNEL DE CREDITS DE PAIEMENT 

  

Exercice Montant 

2017 42 271,00 € 

 

ANTERIORITE DES FINANCEMENTS PUBLICS 

 
Antériorité du soutien régional (informations en cours de consolidation) : 
 

Année Dispositif d’aide Montant voté 

2014 Passerelles entreprises 54 000,00 € 

2014 Plan Piscines Régional 2 000 000,00 € 

2014 Politique énergie climat 19 800,00 € 

2015 Aide aux structures d'exercice collectif 11 620,00 € 

2015 Passerelles entreprises 108 000,00 € 

2015 Soutien au Réseau Information Jeunesse 1 400,00 € 

2015 Soutien aux contrats de ville 15 100,00 € 

2016 Bâtiments Basse Consommation (BBC) 168 000,00 € 

2016 Passerelles entreprises 86 200,00 € 

2016 Soutien aux contrats de ville 15 822,00 € 

 Montant total 2 479 942,00 € 
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4- Construction et aménagement 

des "Musées de France"
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FICHE PROJET DU DOSSIER N° 17004929 

 
Commission permanente du 5 juillet 2017  

 

Objet : ASSOCIATION MAISON ZOLA (78) - CREATION DU MUSEE DREYFUS MEDAN 
  
 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 

Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Construction et aménagement des 
"Musées de France" 

1 460 283,00 € 20,00 % 292 057,00 €  

 Montant Total de la subvention 292 057,00 € 
 

Imputation budgétaire : 903-313-20422-131004-300 
13100403- Construction, rénovation et aménagement des musées     

 

 

PRESENTATION DE L’ORGANISME 

Dénomination : AROEZ MAISON EMILE ZOLA - MUSEE 
DREYFUS 

Adresse administrative : 26  RUE PASTEUR 

78670 MEDAN  

Statut Juridique : Association  

Représentant : Monsieur Pierre BERGE, Président 

 

Date de publication au JO : 21 mars 1998 

 
 

N° SIRET : 42150322800015 

 

PRESENTATION DU PROJET 

 

Dispositif d’aide : Construction et aménagement des "Musées de France" 

Rapport Cadre : CR13-93 du 01/07/1993  

 
 

Objet du projet : création du Musée Dreyfus dans le pavillon accolé à la maison Emile Zola. 

 
Date prévisionnelle de début de projet : 1 juillet 2017 
Date prévisionnelle de fin de projet : 31 mars 2018  
Démarrage anticipé de projet : Non 
 
Objectifs :  
L’association Maison Zola, Musée Dreyfus porte le projet de création du Musée Dreyfus. Installé dans 
l’enceinte du parc de la Maison Zola à Médan, ce musée, délibérément tourné vers les jeunes, a pour 
principale ambition d’être un lieu de mémoire pédagogique pour transmettre les enseignements de 
l’Affaire Dreyfus. L’association sollicite la Région afin de financer les travaux de restauration des 
bâtiments et l’aménagement de la muséographie en préfiguration du futur Musée Dreyfus. 
 
Description :  
La Maison Emile Zola aujourd’hui restaurée en globalité en maison d’écrivain, a été inaugurée par le 
président de la République le 2 octobre 2017. La Région a participé à cette restauration en 2011 à 
hauteur de 600 000 €. L’association Maison Zola, Musée Dreyfus a obtenu l’appellation Musée de France, 
par arrêté ministériel du 19 novembre 2009 et le label "Maison des Illustres", en 2011.  
 

82 / 107



 
 

Le projet de création du musée Dreyfus s’articule autour des quatre thèmes : l’engagement d’Emile Zola, 
l’erreur judiciaire, le clivage pouvoir/opinion publique et le rôle de la presse, la lutte contre toutes les 
formes de discrimination. Le projet muséographique propose un premier fil narratif, biographique, sur 
Alfred Dreyfus et Emile Zola, qui suivra ces deux destins jusqu’à leur rencontre dans l’Affaire.  
En filigrane à cette présentation, un résumé de l’Affaire sera présenté à travers ses grands moments. Ces 
deux axes, biographique et thématique, grâce à la richesse du fonds du Musée, permettront d’entrer dans 
le détail de la vie des deux hommes et de mettre en parallèle les injustices subies par Alfred Dreyfus avec 
l’engagement absolu et désintéressé de Zola, tout en véhiculant les valeurs de partage, de respect de 
l’autre et de tolérance.  
Le parcours muséographique sera doté de dispositifs technologiques notamment de douches-sonores, 
images animées, projection mapping, films en rétroprojection. 
 
L’association a constitué un comité scientifique composé :  
- de la conservatrice des judaica et des collections historiques au Musée d’art et d’histoire du Judaïsme,  
- de Philippe Oriol, enseignant et chercheur, historien, spécialiste de l’avant-siècle et de l’engagement 
politique des écrivains, auteur d’articles et d’ouvrages sur l’affaire Dreyfus 
- de Vincent Duclert, historien du politique contemporain, auteur notamment d’une thèse sur l’engagement 
des savants dans l’affaire Dreyfus. 
 
L’installation du Musée sur 300 m2, est prévue dans le pavillon « charpentier » et le lazaret, accolés à la 
maison E. Zola. L’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris, propriétaire de l’ensemble architectural, après 
une mise à disposition pour 99 ans aux termes d’un bail emphytéotique signé en 1998, s’est engagée à 
vendre la propriété à l’association. La signature de l’acte de vente est prévue pour le second semestre 
2017. 
 
Ces bâtiments d’époques différentes de 1881 à la seconde moitié du XXème siècle, sont inscrits au titre 
des Monuments Historiques par arrêté du 21 mars 1983. L’édification du lazaret jouxté au pavillon « 
Charpentier », a affecté l’organisation intérieure originale de ce dernier en créant des liaisons entre les 
bâtiments. Les deux pavillons ne présentent pas de désordres structurels ou sanitaires très importants 
mais une dégradation généralisée des épidermes qui nécessite une restauration extérieure. 
Les deux bâtiments possèdent trois niveaux : un sous-sol vouté en berceau, un rez-de-jardin et un 
premier étage. Au sous-sol seront aménagés une salle de réunion, le local technique et la chaudière. Au 
rez-de-jardin, se trouveront la billetterie, l’espace de vente et d’accueil, la zone ascenseur et les 
sanitaires. Les zones d’exposition seront réparties entre le rez-de-jardin et le premier étage qui disposera 
également d’une zone administrative. L’accessibilité PMR se fera à l’intérieur du bâtiment « Charpentier ». 
 
Seul lieu en France, avec le Musée de Bretagne, rappelant la mémoire de cette Affaire, le Musée Dreyfus 
est donc aujourd’hui au cœur d’un ambitieux projet de création et d’aménagement, dont la ville de Médan, 
le Conseil départemental des Yvelines, le ministère de l’Education nationale et la DRAC Ile-de-France 
sont partenaires. 
 
Moyens mis en œuvre :  
La présente opération porte sur la restauration extérieure et intérieure des deux bâtiments : 
- Les travaux portant sur les parties extérieures concernent la restauration des maçonneries, de la 
charpente et des couvertures. 
- Les interventions à l’intérieur des bâtiments prévoient la restauration des serrureries, l’installation du 
chauffage et les travaux d’électricité et d’éclairage. 
 
Cette opération comprend également le projet de muséographie qui porte sur le matériel scénographique 
et audiovisuel, l’équipement des lumières, les encadrements, les soclages et le graphisme (production, 
matériel et installations) 
 
Intérêt régional :  
 
Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire de 
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cette subvention s’est engagé à recruter 3 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale de 2 
mois. 
 
Détail du calcul de la subvention :  
L’opération dans son ensemble représente un montant de 2 525 662 € TTC. Le montant total des travaux 
(muséographie et réhabilitation du bâtiment) annoncé par le maître d'ouvrage s'élève à 1 663 203 € TTC. 
La base subventionnable représente 1 460 283 € TTC. Ne sont pas compris dans la partie travaux les 
honoraires de l’architecte. Ne sont pas compris dans la partie muséographie, les honoraires, la production 
des documents audiovisuels et les droits d’auteur afférents. Au taux de 20%, une subvention de 292 057 
€ est proposée. 
 
Localisation géographique :  

 MEDAN 
 
Contrat Particulier :  Hors CPRD  
 
CPER : Hors CPER 
 
L’organisme ne récupère pas la TVA. 
 

 

PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 

 
Exercice de référence : 2017 
 

 

Dépenses (€) 

Libellé Montant % 
Réhabilitation du bâtiment 972 603,00 38,51% 

Muséographie 488 220,00 19,33% 

Part Muséo non éligible 
(honoraires, documents 
audiovisuels,droits d'auteurs) 

179 118,00 7,09% 

Honoraires architecte (non 
éligible) 

106 691,00 4,22% 

Comité scientifique (non 
éligible) 

90 000,00 3,56% 

Programme pédagogique 
(non éligible) 

44 640,00 1,77% 

Acte d'achat (non éligible) 124 350,00 4,92% 

Jardins (non éligible) 520 000,00 20,59% 

Total 2 525 622,00 100,00% 

Recettes (€) 

Libellé Montant % 
DRAC 800 000,00 31,68% 

Region IDF 292 057,00 11,56% 

Dilcra 770 622,00 30,51% 

Mécénat 355 000,00 14,06% 

Part restante à financer 307 943,00 12,19% 

Total 2 525 622,00 100,00% 
 

 

ECHEANCIER PREVISIONNEL DE CREDITS DE PAIEMENT 

  

Exercice Montant 

2017 292 057,00 € 
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5- Valorisation du patrimoine 
FICHE PROJET DU DOSSIER N° 16017280 

 
Commission permanente du 5 juillet 2017  

 

Objet : DEPARTEMENT DE L'ESSONNE (91) - TRAVAUX D'URGENCE DU CHATEAU DU DOMAINE 
DE MEREVILLE 

  
 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 

Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Aide à la restauration du patrimoine 
protégé 

321 000,00 € 30,00 % 96 300,00 €  

 Montant Total de la subvention 96 300,00 € 
 

Imputation budgétaire : 903-313-204132-131004-300 
13100402- Valorisation du patrimoine      

 

 

PRESENTATION DE L’ORGANISME 

Dénomination : DEPARTEMENT DE L’ESSONNE 

Adresse administrative : BD DE FRANCE 

91012 EVRY CEDEX  

Statut Juridique : Département 

Représentant : Monsieur FRANCOIS DUROVRAY, Président 
 

N° SIRET : 22910228000018 
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PRESENTATION DU PROJET 

 

Dispositif d’aide : Aide à la restauration du patrimoine protégé 

Rapport Cadre : CR06-15 du 13/02/2015  

 
Objet du projet : travaux de sécurisation du rez-de-chaussée  et des travaux de sauvetage et mise hors 
d'eau de l'aile Nord du château de Méréville. 

 
Date prévisionnelle de début de projet : 1 septembre 2017 
Date prévisionnelle de fin de projet : 31 mars 2018  
Démarrage anticipé de projet : Non 
 
Objectifs :  
Le Conseil Départemental de l’Essonne souhaite donner un nouvel élan au domaine de Méréville, jardin 
classé de 58 hectares. Afin d’éviter que la dégradation progressive du site se poursuive et afin d’assurer 
une ouverture large au public, la mise hors d’eau du château, fabrique principale du jardin, est une priorité. 
Le Département sollicite la Région, au titre de son dispositif d’aide au patrimoine protégé, afin de réaliser 
les premiers travaux nécessaires sur le château. 
 
Description :  
Le domaine de Méréville, est situé en limite Sud du département de l’Essonne. Classé au titre des 
Monuments Historiques depuis 1977, il s’apprécie comme l’un des exemples les plus représentatifs et les 
plus remarquables de jardins pittoresques réalisés à la fin du XVIIIème siècle. 
 
Le site est composé de scènes paysagères ponctuées de fabriques, doté d’un système hydraulique de lacs 
et rivières ainsi que de grottes et d’enrochements artificiels. Cet ensemble a connu trois campagnes de 
restauration entre 2002 et 2015 qui ont permis de restaurer une partie du jardin et certaines fabriques 
notamment la vacherie, l’orangerie et la maison dites du gardien.  
Il reste cependant plusieurs projets de restauration et de sécurisation à engager parmi lesquels le projet de 
préservation du château de Méréville. Une étude de préconisation en mars 2014, avait mis en avant le 
décor de stuc, datant des années 1786-1789, imitant le marbre de la petite salle à manger du château. 
Dernier exemple de l’époque de l’aménagement par le marquis de Laborde, ce décor est dans un état de 
conservation alarmant. 
 
Une seconde étude de diagnostic en 2016, a permis de faire le constat de conservation du château, dix ans 
après les travaux de sauvetage réalisés. Trois phases de travaux ont été identifiées pour permettre de 
sauvegarder durablement le monument et pour lui restituer son statut de fabrique principale du jardin : 
- Travaux de sécurisation du rez-de-chaussée du château 
- Travaux de sauvetage et mise hors d’eau de l’aile Nord 
- Restauration des façades, des charpentes et des couvertures du château. 
 
Le département a souhaité réaliser dès 2017, deux premières phases de travaux, objet de la présente 
demande. La DRAC s’est également engagée à financer à hauteur de 40% ces travaux. 
 
Moyens mis en œuvre :  
La première phase, portant sur la sécurisation du rez-de-chaussée du château, d’un montant de travaux de 
131 000 € HT, a pour objectif d’ouvrir les salles du rez-de-chaussée à des visites. Les travaux comprennent 
notamment : 
- l’ouverture des portes fenêtres et la création de volets métalliques permettant de restituer la lumière du 
jour pour les salles du rez-de-chaussée : vestibule, antichambre, grand salon. 
- la révision des menuiseries et de leurs volets intérieurs 
- la dépose des parquets hors d’état et leur remplacement 
- l’encoffrement de la cheminée, la restitution des glaces et des toiles dans le grand salon 
- la mise en propreté de l’escalier d’honneur 
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- la purge de la façade au droit de l’entrée 

La deuxième phase, portant sur le sauvetage de la petite salle à manger du château, d’un montant de 
travaux de 190 000 € HT, a pour objectif de stopper le processus de dégradation de la structure de la pièce 
et de sauver les derniers éléments de décors encore en place. Les travaux comprennent notamment : 
- la conservation des décors 
- la mise sous parapluie de la totalité de la petite salle à manger 
- la consolidation des ouvrages 

Détail du calcul de la subvention :  
Le montant total annoncé par le maître d'ouvrage s'élève à 341 707 € HT. La base subventionnable est de 
321 000 € HT hors honoraires de maitrise d’œuvre. Au taux de 30 %, une subvention de 96 300 € est 
proposée. 

Localisation géographique : 

 MEREVILLE

Contrat Particulier :  Hors CPRD  
CPER : Hors CPER 

L’organisme récupère tout ou partie de la TVA. 

PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 

Exercice de référence : 2017 

Dépenses (€) 

Libellé Montant % 
Travaux sauvetage petite 
salle à manger 

190 000,00 55,60% 

Travaux sécurisation du rdc 
du Château 

131 000,00 38,34% 

Honoraires (non éligibles) 20 707,00 6,06% 

Total 341 707,00 100,00% 

Recettes (€) 

Libellé Montant % 
DRAC (en cours) 136 683,00 40,00% 

REGION IDF 96 300,00 28,18% 

PART CONSEIL 
DEPARTEMENTAL 

108 724,00 31,82% 

Total 341 707,00 100,00% 

ECHEANCIER PREVISIONNEL DE CREDITS DE PAIEMENT 

Exercice Montant 

2017 96 300,00 € 
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ANTERIORITE DES FINANCEMENTS PUBLICS 

 
Antériorité du soutien régional (informations en cours de consolidation) : 
 

Année Dispositif d’aide Montant voté 

2014 Accueil de jour en EHPAD 100 000,00 € 

2014 Actions de coopération à réaliser sur les zones prioritaires de coopération 
(FONCT) 

90 000,00 € 

2014 Aide à l'écriture de scénario (structures) 2 500,00 € 

2014 Aménagement des infrastructures routières départementales 1 020 000,00 € 

2014 Déplacements à vélo en Ile-de-France (investissement) 2 113 221,73 € 

2014 Etablissements d'hébergement médicalisé pour les personnes âgées 
dépendantes 

584 000,00 € 

2014 Opérations d'infrastructure de transports en commun 2 000 000,00 € 

2014 Plan régional énergies- sensibilisation 16 670,00 € 

2014 Réseaux d'initiative publique (collectivités) 6 900 000,00 € 

2014 Sécurité routière - Soutien à la sécurisation des passages à niveau 4 096 400,50 € 

2014 Transports spécialisés en faveur des personnes à mobilité réduite 1 100 000,00 € 

2015 Déplacements à vélo en Ile-de-France (investissement) 30 000,00 € 

2015 Opérations d'infrastructure de transports en commun 40 000,00 € 

2015 Programme régional de résidences d'écrivains (Organismes) (CR46-14) 5 000,00 € 

2015 Réseaux d'initiative publique (collectivités) 4 000 000,00 € 

2015 Transports spécialisés en faveur des personnes à mobilité réduite 1 038 000,00 € 

2016 Acquisitions d'oeuvres d'Art pour les musées -  FRAM 15 500,00 € 

2016 Plan régional énergies- sensibilisation 38 720,00 € 

2016 Plan régional pour la qualité de l’air 961 500,00 € 

2016 Programme Opérationnel Régional FEDER - Favoriser la production et la 
distribution d’énergie provenant de sources renouvelables 

302 740,00 € 

2016 Transports spécialisés en faveur des personnes à mobilité réduite 950 000,00 € 

2017 Déplacements à vélo en Ile-de-France (investissement) 432 750,00 € 

2017 Fonds Propreté 211 500,00 € 

2017 Les grands pôles de correspondance (pôles PDUIF de niveau 1) 3 000 000,00 € 

2017 Soutien régional à la gestion des déchets (fonctionnement) 20 000,00 € 

2017 Soutien régional à la gestion des déchets (investissement) 60 000,00 € 

 Montant total 29 128 502,23 € 
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FICHE PROJET DU DOSSIER N° 16005300 

 
Commission permanente du 5 juillet 2017  

 

Objet : COMMUNE DE CHENNEVIERES-SUR-MARNE (94) - CAMPAGNE DE TRAVAUX DE 
RESTAURATION ET D'AMENAGEMENT DE L'EGLISE SAINT-PIERRE 

  
 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 

Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Aide à la restauration du patrimoine 
protégé 

62 525,00 € 25,00 % 15 631,00 €  

 Montant Total de la subvention 15 631,00 € 
 

Imputation budgétaire : 903-313-204142-131004-300 
13100402- Valorisation du patrimoine      

 

 

PRESENTATION DE L’ORGANISME 

Dénomination : COMMUNE DE CHENNEVIERES SUR 
MARNE 

Adresse administrative : 14  AVENUE  DU MARECHAL LECLERC 

94430 CHENNEVIERES-SUR-MARNE  

Statut Juridique : Commune 

Représentant : Monsieur Jean-Pierre BARNAUD, Maire 

 
 
 

N° SIRET : 21940019900184 

 

PRESENTATION DU PROJET 

 
 

Dispositif d’aide : Aide à la restauration du patrimoine protégé 

Rapport Cadre : CR06-15 du 13/02/2015  

 
 

Objet du projet : travaux de restauration et d'aménagement de l'église Saint-Pierre de Chennevières-sur-
Marne 

 

 
Date prévisionnelle de début de projet : 1 septembre 2017 
Date prévisionnelle de fin de projet : 28 février 2017  
Démarrage anticipé de projet : Non 
 
Objectifs :  
La commune de Chennevières-sur-Marne souhaite poursuivre la rénovation de son église. Elle sollicite la 
Région au titre de son dispositif d’aide en faveur du patrimoine protégé pour financer le présent 
programme de travaux. 
 
Description :  
Bien que cet édifice soit de dimension modeste, sa position stratégique qui commande la place du village 
et son environnement proche préservé, affirme le caractère architectural de l’église Saint-Pierre de 
Chennevières-sur-Marne. 
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Sa construction remonte au milieu du XIIème siècle. Après 1864, des travaux conduits par l’architecte 
Demanet transforment l’église dans sa configuration actuelle. En 1896, la chapelle latérale sud est 
construite pour abriter les fonts baptismaux. L’église à l’exception de sa façade, du clocher et de la 
chapelle des Fonts est classée au titre des Monuments Historiques depuis 1920. Une partie de son 
mobilier est également protégée. 
 
En 2013, une première phase de travaux a permis la réfection des couvertures des bas-côtés du chœur. 
Les inquiétudes sur la stabilité, la vétusté de certains éléments techniques ainsi que le manque 
d’accessibilité aux personnes à mobilité réduite, ont conduit la municipalité à commander un audit. A la 
suite de cet audit, il a été possible de définir la nature des travaux à réaliser dans un premier temps et la 
nécessité de réaliser des sondages. Les travaux d’urgence, objet de la présente demande, seront donc 
suivis à termes d’une campagne de travaux conséquents afin de régler les problèmes structurels qui 
affectent la stabilité de l’église. 
 
La commune s’est associée à la Fondation du Patrimoine pour ce programme de travaux. La DRAC 
finance à hauteur de 40% cette opération. 
  
 
Moyens mis en œuvre :  
Les travaux d’urgence portent sur : 
- la révision des vitraux fortement dégradés 
- la réfection de l’installation électrique 
- la reprise des pieds de chevrons des bas-côtés 
- les sondages structurels et les sondages sur peintures murales. 
 
 
Intérêt régional :  
 
Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire de 
cette subvention s’est engagé à recruter 1 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale de 2 
mois. 
 
Détail du calcul de la subvention :  
Le montant total de l’opération annoncé par le maître d'ouvrage s'élève à 85 801 € HT. La base 
subventionnable est de 62 525 € HT hors honoraires et sondages. Au taux de 25%, une subvention de 15 
631 € est proposée. 
 
 
Localisation géographique :  

 CHENNEVIERES-SUR-MARNE 
 
Contrat Particulier :  Hors CPRD  
 
CPER : Hors CPER 
 
L’organisme récupère tout ou partie de la TVA. 
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PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 

 
Exercice de référence : 2017 
 

 

Dépenses (€) 

Libellé Montant % 
Travaux de restauration 62 525,00 72,87% 

Sondages (non éligibles) 17 399,00 20,28% 

Honoraires (non éligibles) 5 877,00 6,85% 

Total 85 801,00 100,00% 

Recettes (€) 

Libellé Montant % 
DRAC (en cours) 23 252,00 27,10% 

REGION IDF 15 631,00 18,22% 

Fondation du patrimoine aide 
financière hors sondages 

2 188,00 2,55% 

Fondation du patrimoine - 
souscription publique 

24 989,00 29,12% 

Réserve parlementaire 7 741,00 9,02% 

Part communale 12 000,00 13,99% 

Total 85 801,00 100,00% 
 

 

ECHEANCIER PREVISIONNEL DE CREDITS DE PAIEMENT 

  

Exercice Montant 

2017 15 631,00 € 

 

ANTERIORITE DES FINANCEMENTS PUBLICS 

 
Antériorité du soutien régional (informations en cours de consolidation) : 
 

Année Dispositif d’aide Montant voté 

2014 ASQS - Contractualisation avec les territoires d'intervention régionale 15 390,00 € 

2014 Soutien régional à des projets d'information sur l'emploi 2 600,00 € 

2015 Soutien aux contrats de ville 17 500,00 € 

2015 Soutien régional à des projets d'information sur l'emploi (CR46-14) 2 600,00 € 

2016 Soutien aux contrats de ville 15 231,00 € 

 Montant total 53 321,00 € 

 
 

FICHE PROJET DU DOSSIER N° 16011090 

 
Commission permanente du 5 juillet 2017  

 

Objet : COMMUNE DE CHAUMES-EN-BRIE (77) - TRAVAUX DE CONFORTATION DE L'EGLISE 
SAINT-PIERRE-SAINT-PAUL ET D'AGRANDISSEMENT DE LA TRIBUNE D'ORGUE 

  
 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 

Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Aide à la restauration du patrimoine 
protégé 

327 979,00 € 25,00 % 81 995,00 €  

 Montant Total de la subvention 81 995,00 € 
 

Imputation budgétaire : 903-313-204142-131004-300 
13100402- Valorisation du patrimoine      

 

 

PRESENTATION DE L’ORGANISME 
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Dénomination : COMMUNE DE CHAUMES EN BRIE 

Adresse administrative : PL DU MARECHAL FOCH 

77390 CHAUMES-EN-BRIE  

Statut Juridique : Commune 

Représentant : Monsieur Jean-Paul GUYONNAUD, Maire 

N° SIRET : 21770107700018 

PRESENTATION DU PROJET 

Dispositif d’aide : Aide à la restauration du patrimoine protégé 

Rapport Cadre : CR06-15 du 13/02/2015  

Objet du projet : Travaux de consolidation et de restauration des deux premières travées ouest de la nef et 
agrandissement de la tribune d'orgue de l'église Saint-Pierre-Saint-Paul. 

Date prévisionnelle de début de projet : 1 octobre 2017 
Date prévisionnelle de fin de projet : 1 octobre 2020  
Démarrage anticipé de projet : Non 

Objectifs :  
La commune a acquis un nouvel orgue. Afin de permettre son installation dans l’église Saint-Pierre Saint-
Paul, des travaux de consolidation de l’église et d’agrandissement de la tribune sont nécessaires. La 
commune sollicite la Région, au titre de l’aide régionale en faveur du patrimoine protégé, afin de réaliser 
cette campagne de travaux. 

Description :  
Parmi les trois églises construites dans le village de Chaumes-en-Brie, seule l’église Saint-Pierre Saint-
Paul subsiste. Edifiée au XIIIème siècle pour une partie correspondant au chœur et à l’abside, au clocher 
ainsi qu’aux deux chapelles, elle a été remaniée aux XII et XXème siècles.  

L’église est classée au titre des Monuments Historiques depuis 1942. Elle possède un certain nombre 
d’objets classés MH. L’existence d’un ou de plusieurs orgues est attestée de longue date. En 
remplacement de l’ancien orgue de la maison Clergeau installé en 1863 et dont l’état était déplorable, la 
commune a acquis un grand orgue allemand datant de 1968, construit par le facteur Franz Breil.  

Préalablement à la mise en place de ce grand orgue dans l’église, la restauration des deux premières 
travées de l’église s’impose pour trois raisons : 
- des fissures de structure montrent un désordre important au droit du contrefort notamment 
- la restauration des décors intérieurs doit se faire avant la pose de l’orgue pour éviter l’encrassement de 
celui-ci 
- le bouchement des baies dans l’axe du portail mérite un autre traitement qui nécessitera un accès 
derrière l’orgue. 

Moyens mis en œuvre :  
Il est envisagé d’intervenir en deux phases de travaux successives : 
- la consolidation et la restauration des deux premières travées Ouest de la nef comprenant 
l’assainissement des façades Nord et Ouest, la reprise en sous-œuvre des fondations, la confortation de la 
façade Ouest et de ses maçonneries et la maçonnerie intérieure. 

- l’agrandissement de la tribune d’orgue 
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Intérêt régional :  
 
Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire de 
cette subvention s’est engagé à recruter 2 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale de 2 mois. 
 
Détail du calcul de la subvention :  
Le montant total annoncé par le maître d'ouvrage s'élève à 372 256 € HT. La base subventionnable est de 
327 979 € HT hors honoraires. Au taux de 25 %, une subvention de 81 995 € est proposée. 
 
Localisation géographique :  

 CHAUMES-EN-BRIE 
 
Contrat Particulier :  Hors CPRD  
 
CPER : Hors CPER 
 
L’organisme récupère tout ou partie de la TVA. 
 
 

PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 

 
Exercice de référence : 2017 
 

 

Dépenses (€) 

Libellé Montant % 
Travaux de confortation et 
d'agrandissement de la 
tribune 

327 979,00 88,11% 

Honoraires divers (non 
éligibles) 

44 277,00 11,89% 

Total 372 256,00 100,00% 

Recettes (€) 

Libellé Montant % 
DRAC (en cours) 148 902,00 40,00% 

Région IDF 81 995,00 22,03% 

Sénat (sollicité) 20 000,00 5,37% 

Souscription publique 
(Fondation du Patrimoine) 

50 000,00 13,43% 

Part communale 71 359,00 19,17% 

Total 372 256,00 100,00% 
 

 

ECHEANCIER PREVISIONNEL DE CREDITS DE PAIEMENT 

  

Exercice Montant 

2017 81 995,00 € 
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FICHE PROJET DU DOSSIER N° 17000004 

Commission permanente du 5 juillet 2017 

Objet : COMMUNE DE MAUPERTHUIS (77) - RESTAURATION DES VITRAUX DE L'EGLISE 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 

Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Aide à la restauration du patrimoine 
protégé 

52 772,00 € 30,00 % 15 832,00 € 

Montant Total de la subvention 15 832,00 € 

Imputation budgétaire : 903-313-204142-131004-300 
13100402- Valorisation du patrimoine 

PRESENTATION DE L’ORGANISME 

Dénomination : COMMUNE DE MAUPERTHUIS 

Adresse administrative : MAIRIE 

77120 MAUPERTHUIS  

Statut Juridique : Commune 

Représentant : Monsieur Dominique CARLIER, Maire 

N° SIRET : 21770281000011 

PRESENTATION DU PROJET 

Dispositif d’aide : Aide à la restauration du patrimoine protégé 

Rapport Cadre : CR06-15 du 13/02/2015  

Objet du projet : restauration des vitraux de l'église de Mauperthuis 

Date prévisionnelle de début de projet : 1 septembre 2017 
Date prévisionnelle de fin de projet : 1 septembre 2018  
Démarrage anticipé de projet : Non 

Objectifs :  
La commune de Mauperthuis sollicite la Région, au titre de l’aide régionale en faveur du patrimoine 
protégé, afin de réaliser une campagne de restauration des vitraux de l’église Saint-Pierre. 

Description :  
En 1764, l’église paroissiale Saint-Pierre dont la conception est attribuée à l’architecte Claude-Nicolas 
Ledoux, donne le dessin de la nouvelle église. Consacrée à Saint-Pierre, elle sera achevée par 
l’architecte Brongniart et bénie le 17 septembre 1774. L’église est un édifice inscrit à l’Inventaire 
supplémentaire des Monuments Historiques depuis 1996. 

L’église a fait l’objet, il y a une dizaine d’année, d’importants travaux sur l’ensemble de ces couvertures 
qui ont permis de mettre hors d’eau l’édifice, à l’exception des vitraux. 
Les 14 baies de l’édifice sont en mauvais état et nécessitent un important travail de restauration. Elles 
présentent un grand nombre de pièces cassées, déchaussées, avec des lacunes et des plombs 
déformés. Il manque des clavettes et le mastic est altéré. 
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Dans ces conditions, les vitraux n’assurent plus convenablement la mise hors d’eau de l’ouvrage. Les 
infiltrations d’eau provoquent en outre des dégradations sur les peintures et enduits intérieurs. Il est donc 
indispensable et urgent, de réaliser un programme complet de réfection de l’ensemble des vitraux. 

La DRAC finance cette opération à hauteur de 20%. 

Moyens mis en œuvre :  
La présente opération porte sur la restauration complète des vitraux qui nécessite un travail à plat en 
atelier. Une dépose de tous les panneaux est donc nécessaire. Un grand nombre de pièces cassées 
entraine la remise en plomb totale de certains panneaux. La restauration des raquettes de protection des 
vitraux est également prévue. 

Intérêt régional : 

Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire de 
cette subvention s’est engagé à recruter 1 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale de 2 
mois. 

Détail du calcul de la subvention :  
Le montant total annoncé par le maître d'ouvrage s'élève à 52 772 € HT représentant la base 
subventionnable. Au taux de 30 %, une subvention de 15 832 € est proposée. 

Localisation géographique : 

 MAUPERTHUIS

Contrat Particulier :  Hors CPRD  

CPER : Hors CPER 

L’organisme récupère tout ou partie de la TVA. 

PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 

Exercice de référence : 2017 

Dépenses (€) 

Libellé Montant % 
Travaux de restauration 52 772,00 100,00% 

Total 52 772,00 100,00% 

Recettes (€) 

Libellé Montant % 
DRAC (en cours) 10 554,00 20,00% 

Departement 77 (sollicité) 10 554,00 20,00% 

Region IDF 15 832,00 30,00% 

Part communale 15 832,00 30,00% 

Total 52 772,00 100,00% 

ECHEANCIER PREVISIONNEL DE CREDITS DE PAIEMENT 

Exercice Montant 

2017 15 832,00 € 
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FICHE PROJET DU DOSSIER N° 17003591 

 
Commission permanente du 5 juillet 2017  

 

Objet : COMMUNE DE JOUARS PONTCHARTRAIN (78) - REFECTION DE L'EGLISE SAINT 
MARTIN 

  
 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 

Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Aide à la restauration du patrimoine 
protégé 

1 250 000,00 € 25,00 % 312 500,00 €  

 Montant Total de la subvention 312 500,00 € 
 

Imputation budgétaire : 903-313-204142-131004-300 
13100402- Valorisation du patrimoine      

 

 

PRESENTATION DE L’ORGANISME 

Dénomination : COMMUNE DE JOUARS PONTCHARTRAIN 

Adresse administrative : 2  RTE DE NEAUPHLE 

78760 JOUARS-PONTCHARTRAIN  

Statut Juridique : Commune 

Représentant : Monsieur Hervé LEMOINE, Maire 

 
 
 

N° SIRET : 21780321200059 

 

PRESENTATION DU PROJET 

 
 

Dispositif d’aide : Aide à la restauration du patrimoine protégé 

Rapport Cadre : CR06-15 du 13/02/2015  

 
 

Objet du projet : réfection de l'église Saint-Martin 

 

 
Date prévisionnelle de début de projet : 1 septembre 2017 
Date prévisionnelle de fin de projet : 31 décembre 2020  
Démarrage anticipé de projet : Non 
 
Objectifs :  
La commune de Jouars-Pontchartrain sollicite la Région, au titre de l’aide régionale en faveur du 
patrimoine protégé, afin de réaliser une campagne de restauration de son l’église.  
 
Description :  
L’église d’origine médiévale date du 13ème siècle. Elle est remaniée au début du 16ème siècle et 
diverses transformations sont effectuées à la limite des 17ème et 18ème siècles par l’architecte ingénieur 
François Romain. Elle est inscrite au titre des Monuments Historiques depuis 2003. 
 
L’édifice a été endommagé par la tempête de 1999. Malgré plusieurs réparations, les toitures restent en 
mauvais état avec de nombreuses infiltrations. Les façades présentent plusieurs désordres liés 
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notamment à l’altération des enduits. Les intérieurs ont été restaurés en partie, c’est le cas de la chapelle 
Nord des fonts baptismaux et de la chapelle orientale Nord.  
Par ailleurs, l’édifice dans ses dispositions actuelles, ne respecte pas les normes de sécurité et 
d’accessibilité d’un Etablissement Recevant du Public (ERP). Le nombre d’unités de passage pour les 
sorties de secours est insuffisant et les installations techniques sont non conformes.  
 
En 2013, un diagnostic effectué sur l’église préconise une programmation pluriannuelle de travaux 
d’entretien et de restauration importants. Suite à la chute récente d’enduits de plâtre de la voûte de la nef, 
il a été retenu la nécessité d’effectuer une révision de la charpente de la nef. Interdite au public suite à un 
arrêté de mise en sécurité en 2015, la commune souhaite engager au plus vite le programme d’opérations 
qui se déroulera en deux phases.  
  
 
Moyens mis en œuvre :  
La première phase d’un montant de travaux de 490 604 € HT comprend : 
- la restauration du clos et du couvert du chœur de l’église avec ses chapelles et la sacristie attenante.  
- la restauration de la façade Sud de la nef  
- la révision de la toiture du clocher 
 
Cette phase sera suivie sans interruption de chantier par une seconde phase d’un montant de travaux de 
759 369 € HT comprenant : 
- la restauration des façades du clocher et du beffroi 
- la restauration du porche occidental et des appentis Nord et Sud  
- la restauration de la toiture et de la façade Nord de la nef 
- la restauration de la toiture et des façades de la Chapelle Nord-Est 
 
Au vu de l’urgence à démarrer les travaux et du coût de l’opération, la commune a sollicité le soutien de la 
DRAC. La DRAC s’est engagée à participer à hauteur de 20% à la seconde phase de travaux en 2018. 
Elle ne dispose pas des crédits suffisants pour intervenir sur la phase d’urgence en 2017. 
 
 
Intérêt régional :  
 
Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire de 
cette subvention s’est engagé à recruter 3 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale de 2 
mois. 
 
Détail du calcul de la subvention :  
Le montant total annoncé par le maître d'ouvrage s'élève à 1 393 500 € HT. La base subventionnable est 
de 1 250 000 € HT hors honoraires et études. Au taux de 25 %, une subvention de 312 500 € est 
proposée. 
 
 
Localisation géographique :  

 JOUARS-PONTCHARTRAIN 
 
Contrat Particulier :  Hors CPRD  
 
CPER : Hors CPER 
 
L’organisme récupère tout ou partie de la TVA. 
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PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 

 
Exercice de référence : 2017 
 

 

Dépenses (€) 

Libellé Montant % 
Travaux de restauration 
tranche 1 

490 604,00 35,21% 

Travaux de restauration 
tranche 2 

759 396,00 54,50% 

Maitrise d'oeuvre, SPS, CT 
(non éligibles) 

133 500,00 9,58% 

Etudes diverses (non 
éligibles) 

10 000,00 0,72% 

Total 1 393 500,00 100,00% 

Recettes (€) 

Libellé Montant % 
DRAC (Tranche 2 
uniquement) 

167 068,00 11,99% 

REGION IDF 312 500,00 22,43% 

Réserve parlementaire 
(acquis) 

10 000,00 0,72% 

CC Coeur d'Yvelines - fonds 
de concours (acquis) 

624 455,00 44,81% 

Part communale 279 477,00 20,06% 

Total 1 393 500,00 100,00% 
 

 

ECHEANCIER PREVISIONNEL DE CREDITS DE PAIEMENT 

  

Exercice Montant 

2017 312 500,00 € 
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FICHE PROJET DU DOSSIER N° 17008812 

Commission permanente du 5 juillet 2017 

Objet : COMMUNE DE SURESNES (92) - RESTAURATION DU GLOBE DE L'ECOLE DE PLEIN AIR 
DE SURESNES ET DE LA MISE EN VALEUR DE SES ABORDS 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 

Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Aide à la restauration du patrimoine 
protégé 

56 700,00 € 20,00 % 11 340,00 € 

Montant Total de la subvention 11 340,00 € 

Imputation budgétaire : 903-313-204142-131004-300 
13100402- Valorisation du patrimoine 

PRESENTATION DE L’ORGANISME 

Dénomination : COMMUNE DE SURESNES 

Adresse administrative : 2 RUE CARNOT 

92151 SURESNES  

Statut Juridique : Commune 

Représentant : Monsieur Christian DUPUY, Maire 

N° SIRET : 21920073000014 

PRESENTATION DU PROJET 

Dispositif d’aide : Aide à la restauration du patrimoine protégé 

Rapport Cadre : CR06-15 du 13/02/2015  

Objet du projet : restauration du globe de l'école de plein air de Suresnes et de la mise en valeur de ses 
abords. 

Date prévisionnelle de début de projet : 1 septembre 2017 
Date prévisionnelle de fin de projet : 1 juin 2018  
Démarrage anticipé de projet : Non 

Objectifs :  
La commune de Suresnes sollicite la Région au titre de l’aide régionale en faveur du patrimoine protégé 
afin de restaurer le globe mappemonde se trouvant sur la voie publique devant l’école de plein air de 
Suresnes.  

Description :  
Le globe mappemonde de l’école de plein air fait partie intégrante du projet architectural et pédagogique. 
L’ensemble est classé au titre des Monuments Historiques depuis 2002. De par sa taille, la nature et la 
technique de sa construction, le globe mappemonde est un objet patrimonial tout à fait exceptionnel. 
L’Ecole est sous la tutelle du ministère de l'Education Nationale depuis 1954. Par voie de convention, la 
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ville de Suresnes assure la restauration et l’entretien de l'ensemble architectural qui s'inscrit dans le 
parcours muséal urbain proposé par le Musée de Suresnes dédié à l'urbanisme social des années 1920-
1940. Bien qu’il s’agisse d’un monument d’Etat, la maîtrise d’ouvrage a été déléguée à la Ville de 
Suresnes.  
 
L’école de plein air a été construite entre 1932 et 1935, par les architectes Baudouin et Lods, à l’initiative 
du maire de Suresnes. Cet d’établissement est destiné à accueillir les enfants atteints de tuberculose. Le 
globe est construit en 1934, à l’entrée du bâtiment, devant la façade Nord-Est. Il servait aux cours de 
géographie qui se déroulaient en plein air. Le globe est une sphère creuse de béton armé comportant un 
poteau central sur l’ensemble de sa hauteur et des armatures métalliques intérieures. Le globe était peint 
en totalité, bleu pour les océans et en tonalité de brun, ocre et vert décor pour les continents. Il était 
pourvu d’une rampe métallique permettant d’en faire le tour et d’accéder à l’hémisphère Nord, pas ou peu 
visible depuis le sol. Cette rampe a été déposée en raison de sa vétusté vers la fin des années 1990. Le 
globe présente aujourd’hui de nombreux désordres structurels et le décor peint est très altéré voire 
disparu en quasi-totalité sur les zones les plus exposées.  
 
La ville de Suresnes a engagé un projet de restauration du globe depuis 2014. Une première autorisation 
de travaux auprès de la DRAC avait été refusée en juin 2015. Une étude structurelle approfondie menée 
par un architecte du patrimoine spécialisé et une mission de diagnostic des bétons commandée au 
laboratoire BPE, ont donc été réalisées. La DRAC finance l’opération à hauteur de 40%. 
 
 
Moyens mis en œuvre :  
La présente opération nécessite la dépose du globe et porte sur : 
- la consolidation de la structure afin de stopper la dégradation et conforter la stabilité de l’objet. 
- la restauration du décor peint sur le principe d’une homogénéisation des lacunes. 
Le principe d’une restitution à l’identique du globe n’a pas été retenu, donc la rampe ne sera pas 
remplacée. L’option d’une restauration en l’état actuel mais avec évocation des éléments disparus permet 
une lecture cohérente du globe. 
 
Une seconde phase concerne la mise en valeur du Globe une fois restauré. Cette phase indispensable 
sera réalisée en régie par la ville de Suresnes. Son financement ne rentre donc pas dans la présente 
demande. 
 
 
Intérêt régional :  
 
Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire de 
cette subvention s’est engagé à recruter 1 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale de 2 
mois. 
 
Détail du calcul de la subvention :  
Le montant des travaux annoncé par le maître d'ouvrage s'élève à 64 047 € HT. La base subventionnable 
est de 56 700 € HT, hors honoraires. Au taux de 20 %, une subvention de 11 340 € est proposée.  
 
 
Localisation géographique :  

 SURESNES 
 
Contrat Particulier :  Hors CPRD  
 
CPER : Hors CPER 
 
L’organisme récupère tout ou partie de la TVA. 
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PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 

 
Exercice de référence : 2017 
 

 

Dépenses (€) 

Libellé Montant % 
Travaux de restauration 56 700,00 88,53% 

Honoraires (non éligibles) 7 347,00 11,47% 

Total 64 047,00 100,00% 

Recettes (€) 

Libellé Montant % 
DRAC (acquis) 25 619,00 40,00% 

Région IDF 11 340,00 17,71% 

Crowdfunding 12 000,00 18,74% 

Part communale 15 088,00 23,56% 

Total 64 047,00 100,00% 
 

 

ECHEANCIER PREVISIONNEL DE CREDITS DE PAIEMENT 

  

Exercice Montant 

2017 11 340,00 € 

 

ANTERIORITE DES FINANCEMENTS PUBLICS 

 
Antériorité du soutien régional (informations en cours de consolidation) : 
 

Année Dispositif d’aide Montant voté 

2014 Animation sociale des quartiers - Action non contractualisée d'intérêt 
régional 

4 050,00 € 

2014 Jardins solidaires en Ile de France 1 230,75 € 

2014 Soutien régional en faveur de l'égalité entre les femmes et les hommes 8 300,00 € 

2015 Aide à une résidence territoriale arts de la rue et/ou de la piste 13 000,00 € 

2015 Aide au patrimoine non-protégé d’intérêt régional – projet de valorisation 
patrimoniale 

10 185,00 € 

2016 Aide à une résidence territoriale arts de la rue et/ou de la piste 10 000,00 € 

2016 Construction et aménagement de médiathèques 289 680,60 € 

2016 E-administration 25 000,00 € 

2016 Politique de l'eau-Investissement 23 288,00 € 

 Montant total 384 734,35 € 
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FICHE PROJET DU DOSSIER N° 17009032 

 
Commission permanente du 5 juillet 2017  

 

Objet : COMMUNE DE LE PERCHAY (95) - RESTAURATION DES VITRAUX DE L'EGLISE 
  
 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 

Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Aide à la restauration du patrimoine 
protégé 

55 680,00 € 30,00 % 16 704,00 €  

 Montant Total de la subvention 16 704,00 € 
 

Imputation budgétaire : 903-313-204142-131004-300 
13100402- Valorisation du patrimoine      

 

 

PRESENTATION DE L’ORGANISME 

Dénomination : COMMUNE DU LE PERCHAY 

Adresse administrative : MAIRIE 

95450 LE PERCHAY  

Statut Juridique : Commune 

Représentant : Monsieur Patrice MONTIGNIES, Maire 

 
 
 

N° SIRET : 21950483400017 

 

PRESENTATION DU PROJET 

 
 

Dispositif d’aide : Aide à la restauration du patrimoine protégé 

Rapport Cadre : CR06-15 du 13/02/2015  
 

Objet du projet : restauration des vitraux de l'église Sainte Marie Madeleine de Le Perchay. 

 
Date prévisionnelle de début de projet : 1 septembre 2017 
Date prévisionnelle de fin de projet : 30 novembre 2017  
Démarrage anticipé de projet : Non 
 
Objectifs :  
La commune de Le Perchay sollicite la Région, au titre de l’aide régionale en faveur du patrimoine 
protégé, afin de réaliser une campagne de restauration des vitraux de l’église Sainte-Marie-Madeleine. 
 
Description :  
L’église est inscrite à l’Inventaire supplémentaire des Monuments Historiques depuis 1979.  Elle se 
présente avec un plan en longueur, disposition caractéristique des églises du Vexin français. L’édifice a 
subi d’importantes transformations entre le XVIème siècle et le XVIIème siècle. Les parties les plus 
anciennes se concentrent sur la travée de clocher du XIIème siècle. 
 
En relativement bon état structurel, l’édifice présente toutefois un déficit d’entretien important tant au 
niveau de ses vitraux que des abat-sons du clocher. Les vitraux, qui ferment des fenêtres dépourvues de 
remplage, présentent une hétérogénéité de style et de traitement tandis que de nombreuses casses sont 
liées à l’absence de protection grillagée. Les abat-sons, en planches de bois fixées de tasseaux, souffrent 
de vétusté et n’assurent plus véritablement leur protection du beffroi aux intempéries. 
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La Drac finance l'opération à hauteur de 20%. 

Moyens mis en œuvre :  
Le présent programme de travaux porte d’une part sur : 
- la réfection des vitraux  
8 baies sont concernées par des interventions. Il est prévu une restauration à l’identique de l’état initial 
connu au travers des éléments encore en place par la création d’une vitrerie similaire pour la restitution 
des manques ou parties cassées. 
Cette restauration s’accompagnera d’une pose de protection grillagée  

Et d’autre part, le remplacement à l’identique des abat-sons. 

Intérêt régional : 

Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire de 
cette subvention s’est engagé à recruter 1 stagiaire ou alternant pour une période minimale de 2 mois. 

Détail du calcul de la subvention :  
Le montant total annoncé par le maître d'ouvrage s'élève à 55 680 € HT représentant la base 
subventionnable. Au taux de 30 %, une subvention de 16 704 € est proposée. 

Localisation géographique : 

 LE PERCHAY

Contrat Particulier :  Hors CPRD  

CPER : Hors CPER 

L’organisme récupère tout ou partie de la TVA. 

PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 

Exercice de référence : 2017 

Dépenses (€) 

Libellé Montant % 
Travaux de restauration 55 680,00 100,00% 

Total 55 680,00 100,00% 

Recettes (€) 

Libellé Montant % 
DRAC (acquis) 11 136,00 20,00% 

DEPARTEMENT (acquis) 12 806,00 23,00% 

REGION IDF 16 704,00 30,00% 

PART COMMUNALE 15 034,00 27,00% 

Total 55 680,00 100,00% 

ECHEANCIER PREVISIONNEL DE CREDITS DE PAIEMENT 

Exercice Montant 

2017 16 704,00 € 
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CONSEIL REGIONAL D’ILE DE FRANCE 104 RAPPORT N°  

 

Aménagement culturel 3ème affectation CP juillet 2017 19/06/17 16:06:00 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 ANNEXE 3 A LA DELIBERATION : AVENANT 

RECTIFICATIF A LA CONVENTION N° 15004899 ENTRE LA 
REGION ILE-DE-FRANCE ET LA GRANDE CHANCELLERIE DE 

LA LEGION D’HONNEUR A SAINT-DENIS 

  

CP 2017-311



Avenant rectificatif à la convention n° 15004899 entre la 
Région Ile-de-France et la Grande chancellerie de la Légion 

d’Honneur à Saint-Denis 

La Région Ile-de-France, sise au 33, rue Barbet de Jouy – 75007 PARIS 
Représentée par sa Présidente, Madame Valérie PECRESSE, en vertu de la délibération 
N° CP 15-225 du 9 avril 2015, 
Ci-après dénommée « la Région », 

d’une part, 

La Grande chancellerie de la Légion d’honneur de Saint-Denis, 
Dont le siège social est à 1 rue Solferino, 75700 Paris, représentée par le Grand chancelier 
général d’armée, Monsieur Jean-Louis GEORGELIN, dûment habilité, 
ci-après dénommée « le bénéficiaire », 

 d’autre part, 

PREAMBULE 

Par délibération n° CP15-225 du 9 avril 2015, la Commission permanente a accordé 
une aide d’un montant de 442 825 € à la Grande Chancellerie pour le projet de la 
restauration de la façade Nord du bâtiment de l’Abbaye royale de la Maison de 
l’éducation de la Légion d’honneur à Saint-Denis (dossier 15004899). 

Cette opération, d’un montant de 2,250 M € TTC, a fait l’objet d’une convention entre 
la Grande chancellerie et l’Etat, signée le 30 avril 2017, définissant la coopération 
entre les deux parties. L’Etat s’est engagé à financer les travaux à hauteur d’1 M€, la 
Grande chancellerie à hauteur de 1,25 M€. Cette convention prévoit également que 
la maîtrise d’ouvrage est assurée par l’Etat. La délégation de la maîtrise d’ouvrage 
des travaux a été conclue par voie de convention le 19 novembre 2015.  

L’Etat en tant que maître d’ouvrage de l’opération établit la justification des dépenses 
réalisées des travaux. La participation de la Grande chancellerie aux travaux est 
versée après émission par l’Etat d’un titre de perception. Ces modalités impliquent 
l’évolution des dispositions financières liée à la production de justificatifs de 
versement complémentaires. C’est l’objet de ce présent avenant.  
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IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

Le présent avenant, sans conséquence financière, précise les modalités prévues par l’article 

3 de la convention adoptée par délibération n° CP15-225 du 9 avril 2015.  

Article 1 : 

L’article 3 de la convention est ainsi modifié comme suit : 

ARTICLE 3.1 : CADUCITE 

Cet article n’est pas modifié. 

ARTICLE 3.2 : MODALITES DE VERSEMENT 

Le versement de la subvention régionale est effectué sur demande du bénéficiaire.  
Chaque demande de versement de subvention est complétée, datée et signée par le 
représentant légal du bénéficiaire. Le bénéficiaire justifie le versement des sommes à l’Etat 
sur production d'un titre de perception émis par la DRFIP Ile-de-France. L’Etat certifie la 
réalité de la dépense et son affectation à l’opération subventionnée. Ces justificatifs sont 
revêtus du nom et de la qualité du signataire, et le cas échéant, du cachet de l’organisme. 

ARTICLE 3.2.1 : VERSEMENT D’AVANCES 

Le bénéficiaire peut bénéficier d’avances à valoir sur les paiements prévus, en proportion du 
taux de la subvention, s’il justifie ne pas disposer de trésorerie. L’Etat fournit la justification 
des dépenses à réaliser dans les trois mois. Le besoin de trésorerie doit être démontré par la 
présentation d’un plan de trésorerie fournit par le bénéficiaire. Toutefois les paiements 
prévus ne peuvent être pris en compte que dans la limite de 30% du montant de la 
subvention.  

ARTICLE 3.2.2 : VERSEMENT D’ACOMPTES 

Le bénéficiaire peut demander le versement d’acomptes à valoir sur les paiements déjà 
effectués, en proportion du taux de la subvention, et dans la limite de 80 % du montant total 
de la subvention prévisionnelle. 

Dans le cas d'une demande d'acompte, un état récapitulatif des versements effectués par le 
bénéficiaire au profit de l’Etat doit impérativement être produit. Il précise notamment les 
références, dates et montants des versements sur production de titres de perception émis 
par la DRFIP Ile-de-France. Cet état récapitulatif est daté, signé par le représentant légal du 
bénéficiaire et revêtu du nom et de la qualité du signataire, et le cas échéant, du cachet de 
l’organisme.  

Un second état récapitulatif des dépenses acquittées par l’Etat au titre du projet 
subventionné doit également être impérativement produit. Il précise notamment les 
références, dates et montants des factures, marchés ou actes payés au titre de l’opération, 
le nom du fournisseur et la nature exacte des prestations réalisées. Cet état récapitulatif est 
daté et signé par l’Etat, revêtu du nom et de la qualité du signataire, et le cas échéant du 
cachet de l’organisme.  

Le cumul des acomptes ne peut excéder 80 % du montant prévisionnel de la subvention. 
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ARTICLE 3.2.3 : VERSEMENT DU SOLDE 

La subvention ne peut être versée en totalité qu’après justification de l’achèvement et du 
paiement complet de l’opération subventionnée, ou de la tranche d’opération si l’opération 
s’exécute par tranche.  

L’Etat fournit, à l’achèvement de l’opération, un décompte définitif des ouvrages exécutés 
ainsi que la justification des dépenses réalisées au titre du projet subventionné, par la 
production d’un état récapitulatif des dépenses notamment les références, dates et montants 
des factures, marchés ou actes payés au titre de l’opération, le nom du fournisseur et la 
nature exacte des prestations réalisées. Cet état récapitulatif daté et signé par le 
représentant légal de l’Etat, revêtu du nom et de la qualité du signataire, et le cas échéant du 
cachet de l’organisme, doit comporter en outre la signature du comptable public qui certifie la 
prise en charge des versements dans sa comptabilité ainsi que leur règlement. 

Le versement du solde est également subordonné à la production du quitus du bénéficiaire 
qu’il aura délivré à l’Etat. 

Le comptable assignataire est le Directeur Régional des Finances Publiques d’Île-de-France 
et du Département de Paris. 

ARTICLE 3.4 : ELIGIBILITE DES DEPENSES SUBVENTIONNABLES 

Cet article n’est pas modifié. 

Article 2 : 

Les autres articles de la convention ne sont pas modifiés. 

Fait à Paris en 2 exemplaires originaux 

Le................................... Le............................................... 

L’organisme La Présidente du Conseil Régional 
(nom, qualité du d'Ile de France 

signataire et cachet du bénéficiaire) 
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